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Le Manifestepsy (Manifeste des Psychologues Cliniciens Psychothérapeutes) est un mouvement regroupant,
au 22 mars 2023, plus de 8600 psychologues. Ce collectif s’est constitué en réaction à la préconisation par la
Cour des comptes, en février 2021, de la généralisation d’un dispositif de remboursement des séances chez les
psychologues libéraux. Il s’est donc naturellement poursuivi lors de la généralisation effective d’un tel
dispositif, qui intervenait sans concertation avec les psychologues cliniciens psychothérapeutes français. Ce
dispositif nommé en premier lieu « Mon Psy Santé », puis « Mon Psy », est nommé actuellement « Mon
Parcours Psy ». Les psychologues du Manifestepsy travaillent dans tous les secteurs : fonction publique
hospitalière, fonction publique territoriale, justice, médico-social, secteur privé et libéral, milieu associatif,
protection de l’enfance, ainsi que le milieu universitaire (doctorants en psychologie, enseignants-chercheurs,
etc) ; ainsi que sur l’ensemble du territoire national et les Outre-mer. Le mouvement représente majoritairement
les psychologues cliniciens psychothérapeutes, en investissant son combat pour la sauvegarde de soins
psychiques de qualité, et éthique, ainsi que pour la construction de l’avenir des psychologues cliniciens
psychothérapeutes en France. Le Manifestepsy est connu et reconnu comme le premier influenceur dans le
domaine des soins psychiques pratiqués par des psychologues, avec un suivi (2023) sur les réseaux sociaux de
plus de 40000 followers (Instagram, Facebook, Linkedin, YouTube, TikTok et Twitter). Il s'agit du principal
groupe d'influence des psychologues cliniciens en France, par cette présence sur les réseaux, mais aussi auprès
des médias et des politiques. Le collectif a reçu un accueil appuyé dans ces médias, en centralisant (depuis
2021) une majorité des articles de la presse écrite, d’interviews télévisées et de passages sur les chaînes de radio,
concernant les soins psychiques en France, le boycott du dispositif MonParcoursPsy, ainsi que le combat des
psychologues cliniciens pour continuer à pouvoir conduire auprès des patients des prises en charge
psychothérapiques respectueuses de l’éthique et de la déontologie des psychologues.

​
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SYNTHÈSE DES PROPOSITIONS

MISE EN PLACE D’UN DOCTORAT CLINIQUE EN PSYCHOTHÉRAPIES

1 Officialiser les compétences hautement qualifiées des psychologues cliniciens

Argument : La psychologie clinique s’est diversifiée. Orientée historiquement par
l’observation, l’évaluation diagnostique et le soin psychique, elle est également aujourd’hui
orientée par l'étude et la pratique des psychothérapies. Sur le terrain, les psychologues
cliniciens continuent à se former post-grade (post-master) dans le domaine des pratiques
psychothérapiques, et conformément au Principe 4 du Code de Déontologie des Psychologues
qui invite à l’actualisation régulière des connaissances et compétences.

Proposition : La mise en place du doctorat clinique officialise ce qui existe sur le terrain,
avec des psychologues cliniciens qui se forment déjà, régulièrement et tout au long de leur
carrière, à de nouvelles pratiques en psychothérapies étayées sur des pratiques scientifiques.

2 Un doctorat professionnel avec un programme pédagogique de haut niveau

Argument : Le programme pédagogique s'étalera sur 3 ans, comprenant un renforcement de
compétences cliniques du psychologue clinicien lors de la première année du doctorat, ainsi
qu’un apprentissage approfondi des pratiques en psychothérapies lors de la deuxième et de la
troisième année du doctorat (psychopathologie en psychothérapies, pratiques fondamentales,
méthodes et techniques spécifiques en psychothérapies). Cet apprentissage multi-référencé
devra permettre d’aborder la clinique de la manière la plus ajustée possible au traitement
psychologique des patients. Les futurs psychologues cliniciens approfondiront par ailleurs les
fonctions cliniques de support (supervision, régulation, médiation, etc.) aux équipes
médicales et paramédicales. Ces pratiques cliniques seront adossées à la recherche.

Proposition : Le doctorat clinique doit valider des compétences de haut niveau dans le soin
psychique et les psychothérapies, ainsi que dans les fonctions cliniques de support
indispensables à l'élaboration des souffrances collectives générées par les situations
professionnelles des acteurs de la santé qui sont au contact de patients vulnérables.

3 Un doctorat tourné vers la clinique, sous la forme d’un praticat non contraignant

Argument : Pour valider la formation, les futurs psychologues cliniciens devront exercer une
activité professionnelle de psychologues (à minimum d’un quart temps). Par ailleurs, tout au
long de leur formation, les psychologues seront supervisés, mais ils suivront également des
séances d’intervision et d’analyse de pratiques afin de mettre en élaboration et en situation,
avec leurs pairs, les méthodes cliniques en psychothérapies.

Proposition : Les psychologues cliniciens en formation devront exercer une activité
professionnelle en tant que psychologue, tout en étant supervisés et intervisés dans leur
pratique.
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4 Création de maisons des psychothérapies, dans lesquelles les psychologues cliniciens
en formation assurent des soins psychiques de premières lignes

Argument : La démocratisation du soin psychique est une nécessité. Elle sera assurée par
l’organisation de soins psychiques de première ligne. Ces soins seront effectués dans le cadre
de « maisons de psychothérapies » qui seront des institutions publiques ou privées. Ces
institutions seront des espaces de soins psychiques, en même temps que des lieux de
formation pour les psychologues cliniciens qui y assureront des psychothérapies supervisées.
Une convention de remboursement en soin psychique de « première ligne » pourrait être
établie, mais dans un cadre strict et exclusif de formation.

Propositions : Des maisons de psychothérapies doivent être créées. Elles participeront à la
démocratisation du soin psychique et seront des espaces de soin et de formation pour les
psychologues cliniciens.

5 Assurer une transition douce avec la clause du grand-père pour les Psychologues
cliniciens

Argument : La formation doctorale clinique validera un haut niveau de compétences et de
pratiques cliniques, par l’intermédiaire du titre de Psychologue clinicien, conformément à ce
qui s’opère dans des nombreux pays d’Europe et dans le monde. Une transition douce entre
l’ancien et le nouveau modèle de validation devra être assurée. Les psychologues éligibles à
la validation du nouveau titre au moment de la réforme, seront les psychologues détenteurs
des masters de spécialité « clinique », mais également tous les psychologues qui pourront
justifier des exigences du titre de Psychothérapeute. Actuellement, on estime entre 20000 et
27000 maximum les « psychologues praticiens » qui pourraient bénéficier de cette clause - ce
qui correspondrait à un nombre de psychologues compris entre 29 et 39 pour 100 000
habitants (contre 22 psychiatres pour 100 000 habitants). Des programmes de passerelles
seront par ailleurs assurés pour les psychologues qui souhaitent se mettre à niveau.

Proposition : Le passage vers la validation du titre de Psychologue clinicien doit se faire
dans le respect de tous les psychologues et permettrait ainsi d’assurer en France un important
vivier de praticiens qualifiés dans le domaine du soin psychique.

ENTRÉE DES PSYCHOLOGUES CLINICIENS DANS LE CODE DE LA SANTÉ
PUBLIQUE À UNE PLACE PÉRIMÉDICALE

6 Création d’un Quatrième Groupe dans le Code de la santé publique pour la profession
de Psychologue Clinicien

Argument : Les psychologues sont mentionnés de nombreuses fois dans le Code de la Santé
publique, sans que leur soit réservée une véritable place au sein de ce même Code. Les
feuilles de route gouvernementales semblent envisager cette entrée par le biais de la
paramédicalisation, contrevenant alors en de nombreux points à la déontologie de ces
professionnels (autonomie, accès direct, secret professionnel), mais également à leurs
fonctions de médiation, de soutien et de régulation pour les équipes médicales et
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paramédicales (fonctions cliniques de support). Leur appartenance au champ des sciences
humaines et sociales, et leur parcours universitaire le plus gradé existant, sont également
incompatibles avec cette entrée au sein du livre III du Code de la santé publique
(paramédical).

Proposition : L’entrée des psychologues dans le Code de la santé publique ne pourra se faire
que par la création d’un Quatrième Groupe - sous la forme d’un Nouveau Livre (Livre IVbis
ou Livre V) - de profession non médicale ou périmédicale, dans la Quatrième partie du Code
de la santé publique, partie législative et réglementaire. Cette création d’un nouveau groupe
permettra le respect de leur déontologie, le respect de leur niveau d’études et de leur
appartenance au champ des sciences humaines et sociales. Cette nouvelle place permettrait
également d’envisager la poursuite de leurs activités de fonction clinique de support, les
psychologues cliniciens occupant une fonction de médiateurs entre les professionnels
médicaux ou paramédicaux et se situant naturellement en périphérie de l’ensemble des
intervenants qui entourent le patient.

7 Appellation « périmédical » de ce Nouveau Livre du Code de la santé publique

Argument : Le Code de la santé publique relève, jusqu’alors, d’une organisation
médico-centrée. Or, les psychologues occupent une place « périmédicale » qui invite à la
création d'un nouveau paradigme des soins. La place des psychologues est en effet, et sans
nul doute, à une place « tiers », en périphérie des soignants médicaux et paramédicaux. La
place des psychologues cliniciens dans le Code de la santé publique ne saurait être pensée « à
côté des médecins », mais en situation d’entourer le médical ou le paramédical, sans
hiérarchie ni d’un côté ni d’un autre. Il convient donc de clarifier leur statut et de leur donner
une place spécifique.

Proposition : Nous proposons l’appellation « Périmédicale » à ce nouveau livre d’entrée
dans le Code de la santé publique. La place « Périmédicale », signifiant : « autour du
médical », « à la périphérie du médical ». La place de cadre technique dans une relation non
hiérarchique sera affirmée par cette place périmédicale, le psychologue clinicien assurant
certaines fonctions telles que les fonctions de médiation et de support aux équipes soignantes,
grâce à un travail sur les liens entre professionnels. L’autonomie du psychologue clinicien et
sa pratique, en pourtours de l’exercice médical et paramédical, lui confère une position
d’interface et de trait d’union au sein de l’équipe, tout en garantissant une neutralité
nécessaire et sécurisante dans la prise en soin psychique du patient.

NOUVELLE CONVENTION DE REMBOURSEMENT POUR LES
PSYCHOLOGUES CLINICIENS

8 Demande d'abrogation du dispositif Mon Parcours Psy

Argument : Le dispositif MonParcoursPsy (ex MonPsy) est inopérant à répondre aux besoins
des soins psychiques de la population française. Une très grande majorité des psychologues
cliniciens est contre le dispositif, qu’ils jugent à la fois inadapté à la résolution des
problématiques psychiques des patients et particulièrement dénigrant pour les professionnels.
Le mouvement "Manifestepsy" (Manifeste des Psychologues Cliniciens Psychothérapeutes),
orienté vers la défense de la Psychologie clinique (dans sa pluralité théorique et pratique) et
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la reconnaissance des Psychologues cliniciens, centralise cette forte contestation par la voie
du boycott. Nombreuses sont les raisons qui justifient cette demande immédiate d'abrogation
(respect du Code de déontologie, refus des discriminations inter-usagers, etc.). Enfin, le
dispositif apparaît déjà en perdition (seulement 0,13% de la population française est
concernée par ce dispositif, par exemple), validant la stratégie et l’effort de toute une
profession.

Proposition : Les psychologues cliniciens demandent l’abrogation de ce dispositif, afin de
construire une convention adaptée à la prise en charge des patients, dans le respect des
professionnels qui y sont engagés et des citoyens qui les consultent.

9 Création d’une convention tripartite respectueuse du Code de Déontologie des
Psychologues

Argument : Les principes généraux du Code de Déontologie des Psychologues, ainsi que
l’ensemble de ses articles, doivent être respectés dans la perspective de la construction d’une
nouvelle convention tripartite : respect des droits fondamentaux de la personne en souffrance
psychique ; respect de la vie privée, du secret professionnel, de la confidentialité ; intégrité et
probité ; compétence ; responsabilité et autonomie professionnelle ; enfin, rigueur et respect
du cadre d’intervention. En 2021, la Commission Nationale Consultative de Déontologie de
Psychologues (CNCDP) a rendu un avis défavorable, sur de nombreux points, concernant le
dispositif de remboursement (alors encore en période d’expérimentation). Le principe de cette
convention tripartite repose sur une participation au remboursement des soins psychiques
pratiqués par les psychologues cliniciens : d’une part, par une caisse indépendante dédiée aux
soins psychologiques ; d’autre part, par les mutuelles ; enfin, par le patient lui-même (à
l'exclusion des patients en situation de précarité financière).

Proposition : Nous proposons une convention tripartite dans le respect du Code de
Déontologie des Psychologues.

10 Participation d’une caisse indépendante, hors parcours CNAM

Argument : Le parcours conventionné passant par la Caisse d’Assurance Maladie pourrait
contraindre, à terme, les psychologues cliniciens libéraux à abandonner leur statut de micro
entreprise alors que plus de 60 % d’entre eux possèdent ce régime juridique d’entreprise en
raison de la précarité de leur activité. De plus, la profession de psychologue clinicien se veut
devenir profession de santé psychique, mais introduite dans le Code de la Santé Publique en
tant que profession périmédicale (non médicale, ni paramédicale). De ce fait, elle se présente
indépendante de toute forme de rapport hiérarchique médical ou paramédical puisque se
situant en périphérie de cette activité, maintenant son indépendance et son autonomie au
regard du corps médical ou paramédical, comme le stipule le principe 5 du Code de
Déontologie.

Proposition : Nous proposons la participation d’une caisse indépendante des soins
psychiques, hors parcours CNAM.
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11 Re-valorisation et reconnaissance des soins effectués par les psychologues cliniciens
par les mutuelles

Argument : Après avoir participé largement aux remboursements des prises en charge
psychologiques réalisées par les psychologues durant la pandémie COVID-19, les mutuelles
se sont progressivement désengagées financièrement, à la faveur de la généralisation de
MonParcoursPsy en avril 2021, reconsidérant ces prises en charge psychologiques comme
relevant « des médecines douces ou du bien être ». Cette situation demeure paradoxale étant
donné d’une part, le manque d’efficacité du dispositif MonParcoursPsy et d’autre part, le
ratio coût-bénéfice pour la collectivité est en faveur du remboursement des psychothérapies
qui représentent, en réalité, des sources d’économie indirectes. Ces prises en charge seront
d’ailleurs réalisées par une profession inscrite dans le Code de la santé Publique en tant que
profession périmédicale, ce qui assurera une garantie importante du niveau de compétence
des psychologues cliniciens et de la qualité des psychothérapies qu’ils proposent.

Proposition : Nous proposons une revalorisation et une reconnaissance plus appuyées des
prises en soin psychiques effectuées par les psychologues cliniciens psychothérapeutes par
les mutuelles, tel que ce fut le cas lors de la pandémie de la COVID-19.

12 Avance totale de frais, par le patient, en amont de son remboursement ultérieur

Argument : Dans le contexte de son activité libérale, l’engagement thérapeutique est une
notion fondamentale dans la prise en charge psychothérapeutique réalisée par un psychologue
clinicien. Cet engagement concerne le patient ainsi que le psychothérapeute lui-même. Dans
le contexte de l’activité libérale, cet engagement thérapeutique est notamment financier.

Proposition : Nous proposons l’avance totale de frais de la part du patient, quel que soit son
niveau d'indemnisation par la suite - à l'exclusion des patients les plus démunis, bénéficiant
du régime de la Complémentaire Santé Solidaire (anciennement CMU).

13 Dépassement d’honoraires, préservant le choix du psychothérapeute ainsi que le
choix de la thérapie

Argument : Afin de garantir les soins les plus adaptés à son patient, les techniques et
applications sont variables en fonction des besoins psychothérapeutiques de ce dernier. Les
honoraires sont donc dépendants notamment du temps nécessaire à l’application de ces
techniques. Afin de garantir le choix du psychothérapeute, les modalités de la psychothérapie,
le temps de prise en charge ou encore la technique utilisée, il est donc impératif que le
psychothérapeute fixe lui-même son tarif, comme le stipule l’article 25 du Code de
Déontologie.

Proposition : Nous proposons que le psychologue clinicien qui exerce en libéral détermine
librement ses honoraires avec tact et mesure, informant au préalable ses patients, un
dépassement d’honoraires étant autorisé.
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RÉGLEMENTATION DE L’EXERCICE DE LA PSYCHOLOGIE ET DE LA
PSYCHOTHÉRAPIE

14 Protéger les usagers de la psychologie et de la psychothérapie des dérives sectaires

Argument : Le site de la Miviludes définit la dérive sectaire comme « un dévoiement de la
liberté de pensée, d’opinion ou de religion qui porte atteinte à l'ordre public, aux lois ou aux
règlements, aux droits fondamentaux, à la sécurité ou à l’intégrité des personnes. Elle se
caractérise par la mise en œuvre, par un groupe organisé ou par un individu isolé, quelle que
soit sa nature ou son activité, de pressions ou de techniques ayant pour but de créer, de
maintenir ou d’exploiter chez une personne un état de sujétion psychologique ou physique, la
privant d’une partie de son libre arbitre, avec des conséquences dommageables pour cette
personne, son entourage ou pour la société ». Dans son dernier rapport d’activité (2021), la
Miviludes indique que seuls 50 à 65% des praticiens ont reçu une formation reconnue par
l’Etat. Les autres, 25 à 30%, se réclament de « disciplines diverses » et ont des « parcours de
formation hétérogènes ». Or les instituts, universités et facultés libres formant à la
psychothérapie, « ne font l’objet d’aucun contrôle de l’autorité publique sur la conception des
programmes », remarque la Miviludes.

Proposition : L’information du grand public sur les pratiques et méthodes reposant sur les
bases scientifiques et éprouvées en sciences humaines et à l’inverse les méthodes se
revendiquant abusivement du champ de la psychologie et de la psychothérapie, est une des
priorités pour les professionnels. La réglementation de ces professions par les pouvoirs
publics, en collaboration avec les organisations de psychologues, devra permettre d’établir
une liste des méthodes reconnues et des organismes autorisés à former les futurs
professionnels.

15 Renforcer les garanties sur la qualité des formations dispensées par les organismes
formant à la psychologie et la psychothérapie

Argument : En complément ou parfois en concurrence avec les universités et les instituts
privés qui forment les futurs psychologues et psychothérapeutes, de nombreux organismes
privés, dont certains sont très visibles sur Internet et les réseaux sociaux, proposent des
formations de nature, de forme et de contenu très hétérogènes. Comme le précise, là encore,
le Ministère de l’Intérieur par le biais de la Miviludes : « Aucune garantie n’est donc donnée
sur la qualité des formations ni sur la valeur des diplômes délivrés, dont aucun d’ailleurs,
quelle que soit la méthode psychothérapeutique enseignée, n’est aujourd’hui reconnu par les
pouvoirs publics ».

Proposition : Une validation des formations portant dans leur intitulé toute mention
« psychologie » ou « psychothérapie » devra être accordée aux organismes souhaitant les
dispenser, quel qu’en soit le public. Cette validation devra d’une part tenir compte des
pré-requis établis par les différentes organisations de psychologues et de psychothérapeutes,
et d’autre part répondre aux exigences du référentiel national qualité, telles que précisées
dans le Code du travail.
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16 Établir des liens entre les différentes instances dont l’objectif est de protéger la
pratique de la psychologie et de la psychothérapie

Argument : En avril 2018, 19 organisations de psychologues créent le collectif Cerédépsy
(Construire Ensemble la réglementation de la déontologie des psychologues) dont le but est
d’aboutir à une réglementation de la déontologie des psychologues protégeant les usagers et
les psychologues, quel que soit leur champ d'exercice. Depuis, plusieurs collectifs et
associations n’ont eu de cesse de dénoncer les différents dispositifs et réformes mettant en
danger l’avenir de notre profession, comme le Manifeste des Psychologues Cliniciens
Psychothérapeutes ou l’Association M3P. Ils poursuivent un objectif commun de protection
de la profession de psychologue et de psychothérapeute, afin de garantir aux usagers un
respect de la déontologie et de bonnes conditions d’accueil de leurs demandes.

Proposition : La collaboration de ces différents collectifs semble être une des voies
permettant la définition d’un cadre réglementaire de l’exercice de la psychologie et de la
psychothérapie conforme aux attentes des professionnels et en phase avec les besoins
identifiés des usagers.

17 Envisager l’inscription de la déontologie des psychologues dans un cadre juridique
en concertation avec les psychologues

Argument : Les précédentes versions du Code Déontologie des Psychologues depuis 1996
ont toujours été élaborées par des collectifs de psychologues émanant du monde
professionnel ainsi que de l’enseignement et de la recherche en psychologie. Ce faisant, ces
différentes versions sont toujours restées en phase avec les évolutions de la société et les
attentes des usagers. Récemment, différents projets de loi ont été élaborés dans le but
d’ordonner la pratique des psychologues et ce, sans concertation avec la profession. Ces
projets n’ont pas, à ce jour, abouti. Sans réelle prise en compte de la spécificité des enjeux
déontologiques complexes de notre profession, ces projets auraient amené à calquer la
déontologie des psychologues et de la psychologie sur le modèle de la déontologie médicale,
qui s’en distingue dans de nombreux aspects.

Proposition : La réglementation de la psychologie et de la psychothérapie ne peut se
concevoir sans une reconnaissance supérieure d’un code de déontologie, d’un point de vue
juridique. Il appartient aux psychologues de concevoir, de garantir et de faire valoir ce code.
Il exclut la participation à toute forme de dispositifs qui contreviennent à cette déontologie,
comme le stipule notamment l’avis 2021-06 de la CNCDP au sujet du dispositif
MonparcoursPsy (anciennement nommé MonPsy).
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18 Envisager que la pratique de la psychologie et de la psychothérapie soit réservée aux
psychologues et psychiatres

Argument : La littérature scientifique, les constatations cliniques des professionnels, ainsi
que certaines instances reconnues comme la Miviludes, démontrent que la psychothérapie,
au-delà de sa visée vertueuse d’apporter un soin psychique, peut s’avérer particulièrement
préjudiciable et dangereuse pour le patient. Elle peut déclencher des phénomènes psychiques
perturbants et invalidants (par exemple, des décompensations psychotiques), voire accentuer
une symptomatologie antérieure au traitement. Sa pratique doit donc être encadrée et
maîtrisée par des professionnels disposant de diplômes universitaires académiques
(psychologues ou psychiatres) afin d’éviter pour le patient les effets délétères. De
nombreuses appellations (psychopraticiens, praticiens en psychologie, praticiens en
psychothérapie, etc.) sont utilisées aujourd’hui pour contourner les titres réglementés,
psychologue, psychothérapeute ou psychiatre. Or, l’absence d’analyse psychologique et
psychopathologique précédant le traitement favorise les effets psychiques délétères. Cette
analyse, incontournable, doit être un prérequis indispensable aux fins d’anticiper les effets
potentiellement néfastes, mais également pour considérer si l’outil psychothérapique choisi
est spécifiquement adapté à la problématique du patient et à ses capacités, ou au contraire
contre-indiqué et exposant à des risques.

Proposition : La pratique de la psychologie et de la psychothérapie doit être réservée aux
professionnels formés à la psychologie et la psychothérapie, et réservée strictement aux titres
réglementés (psychologue ou psychiatre).
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I L’IMPORTANCE DE LA PLACE DES
PSYCHOLOGUES CLINICIENS
DANS LE SOIN PSYCHIQUE

Les soins psychiques en France demandent, d’une manière urgente, à être réformés. Tous
les rapports officiels1 soulignent que la situation psychique des français s’est dégradée
(notamment depuis la pandémie). Des professionnels spécialisés dans le soin psychique
existent pourtant, les psychologues cliniciens, mais ils sont insuffisamment reconnus, souvent
par méconnaissance de leur identité professionnelle et de leur qualification.

1 L’utilité des Psychologues durant la pandémie de
COVID-19

1.1 Un contexte global de fragilisation psychique

La pandémie de COVID-19, s’inscrivant comme une crise sanitaire, sociale et
psychiatrique, a sans doute contribué à rendre plus visibles les besoins psychologiques des
Français ainsi que la nécessité de leur proposer une prise en charge spécifiquement adaptée à
leur souffrance psychique. À ce titre, les psychologues cliniciens ont été particulièrement
sollicités et continuent de l’être, trois ans après le début de la pandémie, dans un contexte
global qui continue d’être vécu comme difficile par beaucoup de personnes.

Cette crise a précipité l’exposition de la population à des facteurs particulièrement fragilisants
dans un contexte déjà très anxiogène de surmortalité et de surexposition aux informations
négatives. L’enfermement, l’isolement social, la restriction et le contrôle des libertés, la
suppression de la plupart des ressources socio-culturelles et l’impossibilité de se projeter, ont
grandement participé à la dégradation de la santé mentale des Français.

La vie relationnelle de chacun, qui incarne un pilier fondamental de l’équilibre psychique,
s’est trouvée complètement bouleversée par la limitation forcée des contacts. D’autre part,
chaque interaction étant un lieu possible de contamination, les relations sont devenues
propices à l’hypervigilance et à la peur. La dimension transmissible de ce virus a fait
apparaître des conflits moraux parfois intenables, comme devoir choisir entre rendre visite à
son parent âgé et prendre le risque de le contaminer, ou le protéger en le privant de contacts
sociaux pourtant essentiels à sa survie affective et émotionnelle.

1 Voir par exemple : Rapport CESE (2021) et Rapport HCFEA (2023).
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Pour d’autres, ce fut l’enfermement chez eux qui se révéla dramatique : les violences
conjugales ont augmenté de 30% durant le premier confinement2, les personnes vivant seules,
les familles monoparentales, les personnes âgées ou encore les étudiants furent
particulièrement isolés, et les foyers les plus modestes ont quant à eux dû traverser les
confinements successifs dans des logements souvent étroits, surpeuplés et privés d’extérieur.
De façon générale, la pandémie a renforcé toutes les inégalités sociales. Il a ainsi été établi
que le risque d’exposition au virus avait été plus fort dans les milieux défavorisés, que les
élèves de milieu modeste ou en difficultés scolaires ont rencontré plus de difficultés pour se
faire aider par leurs parents, et que les ménages les plus modestes ont été plus impactés
financièrement que les autres par la crise3.

1.2 Une forte mobilisation des psychologues pendant la crise

C’est dans ce terrible contexte qu’a pu s’observer une véritable décompensation des
symptômes anxieux, qu’ils soient en lien avec le risque d’exposition au virus, la peur de
perdre un proche, des problématiques financières, ou encore avec des préoccupations plus
générales concernant l’avenir, notamment chez les étudiants.

La prévalence des épisodes dépressifs chez les adultes a augmenté de 3,5 points entre 2017 et
2021, et de 9 points chez les 18-24 ans, qui sont donc les plus touchés4. La consommation
d’anxiolytiques et d’antidépresseurs a fortement augmenté entre mars 2020 et avril 20215.
Enfin, les conséquences de la crise furent particulièrement dramatiques chez les plus jeunes,
puisqu’on a enregistré une hausse de près de 300% des tentatives de suicides chez les enfants
de moins de 15 ans, ce qui est complètement inédit.

C’est dans ce contexte que les psychologues cliniciens se sont fortement mobilisés, en
institution et en libéral, pour accueillir la détresse psychologique et tenter de l’apaiser du
mieux possible. La plateforme Doctolib a ainsi enregistré une hausse de consultations de
psychologues de 102% entre 2020 et 20216, la plupart des psychologues libéraux ayant
adapté leur dispositif de consultation grâce à la téléconsultation afin d’assurer la continuité
des soins psychiques et de pouvoir répondre à une telle demande.

Cette crise mondiale n’a fait qu’exacerber une réalité déjà présente : les patients ont besoin de
pouvoir adresser librement leur souffrance psychique, qu’elle soit ponctuelle ou chronique,
aux professionnels spécialisés dans le soin psychique que sont les psychologues cliniciens.

6 Données Doctolib (2021).

5 Rapport EPI-PHARE (GIS-ANSM, CNAM) (2021). Weill, A., Drouin, J., Desplas, D., Cuenot, F., Dray-Spira,
R., Zureik, M. Usage des médicaments de ville en France durant l’épidémie de la Covid-19 – point de situation
jusqu’au 25 avril 2021. Étude pharmaco-épidémiologique à partir des données de remboursement du SNDS.

4 Données Santé Publique France (2021).

3 Rapport INSEE (2020). Barhoumi, B., Jonchery, A., Lombardo, P., Le Minez, S., Mainaud, T., Raynaud, E.,
Pailhé, A., Solaz, A., Pollak, C. Les inégalités sociales à l’épreuve de la crise sanitaire : un bilan du premier
confinement.

2 Communiqué de l’Académie nationale de médecine (2020). Impact de la pandémie de Covid-19 sur les
violences domestiques.
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2 Le Psychologue est un expert dans la
compréhension du fonctionnement psychique

2.1 Une compréhension experte dans le champ psychique

Le psychologue est expert dans la compréhension du fonctionnement mental,
comportemental et émotionnel de l’individu. Il possède des connaissances approfondies dans
différents champs psychologiques selon sa spécialité. Il évalue et repère les troubles à l’aide
d’outils qui lui sont propres, et peut assurer du soutien psychologique, voire de la
psychothérapie. Sa pratique est fondée sur le Code de Déontologie des Psychologues (Code
de Déontologie des Psychologues français de 1996 actualisé en 2012 et en 2021, et signé par
21 organisations regroupées sous le nom de Cérédepsy).

L’utilité des psychologues est reconnue dans :

➢ La prévention de la santé psychique : accompagnement psychologique
préventif dans le but de préserver le capital santé des individus mais aussi
d’éviter ou de réduire l’apparition de différents troubles, pathologies et
handicaps psychologiques.

➢ Le suivi psychologique : accompagnement des individus dans l’amélioration
de leur santé mentale ainsi que dans la limitation du développement ou de la
gravité de certains troubles, pathologies et handicaps psychiques.

➢ L'autonomisation du patient : accompagnement du patient à une meilleure
compréhension de soi et de ses interactions sociales et environnementales, pour
lui permettre une meilleure capacité à développer son bien-être personnel et à
limiter la récidive de certains troubles.

2.2 Une profession réglementée

La profession de psychologue est réglementée et son titre protégé depuis 1985. Le diplôme
de psychologie est rattaché aux sciences humaines et sociales et est dépendant du Ministère
français de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation. En France, pour
faire usage du titre de psychologue, il est exigé d’être titulaire d’une licence mention
« psychologie » et d’un master mention « psychologie » comprenant un mémoire de
recherche et un stage professionnel d’un minimum de 500 heures au terme duquel un rapport
de stage est rédigé et soutenu. La validation du stage donne lieu à la délivrance d'une
attestation, en sus du diplôme de Master 2 (article 44 de la loi n°85-772 du 25 juillet 1985 et
décret n°90-255 du 22 mars 1990). L'École de psychologues praticiens, basée à Paris et à
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Lyon, permet également d'accéder au titre protégé de psychologue (en vertu du décret
n°90-255 du 22 mars 1990 fixant la liste des diplômes permettant de faire usage
professionnel du titre de psychologue). Enfin, le titulaire de diplômes permettant l’usage
professionnel du titre de psychologue a obligation de s’inscrire au répertoire ADELI
(répertoire national recensant les professionnels de santé réglementées), à la Délégation
territoriale départementale du département du lieu d'exercice afin d'être enregistré sur un
fichier en qualité de psychologue.

Si le titre de psychologue est encore à ce jour, unique, ses spécialités, ses compétences et
ses missions sont variées.

3 Le Psychologue clinicien psychothérapeute est
un expert du soin psychique

3.1 Le psychologue clinicien est le spécialiste du soin
psychique

Dans ce cadre, le psychologue clinicien est le psychologue spécialiste du soin psychique,
et plus largement de la « clinique ». Pour un psychologue clinicien, la clinique est d’abord
une discipline : la Psychologie clinique. Elle est la science humaine des conduites, fondée sur
l’analyse et le recueil le plus fidèle possible des manières d’être et de réagir d’un être humain,
aux prises avec une problématique singulière, et en suivant sa perspective subjective propre7.
Cette science est amenée à étudier les conduites humaines, individuelles ou groupales,
normales ou pathologiques, en tant que phénomènes déterminés par des processus
psychiques8. En France, cette discipline se partage entre deux mentions universitaires en
Psychologie : Psychologie clinique, psychopathologie et psychologie de la santé d’une part,
Psychopathologie clinique psychanalytique d’autre part.

La Psychologie clinique désigne à la fois un domaine (la psychopathologie) et une
méthode (la méthode clinique) qui s’insère dans une pratique, celle du psychologue clinicien.
La psychopathologie consiste en l’étude scientifique et clinique, par la psychologie, des
troubles psychiques. La méthode clinique, quant à elle, doit produire une situation pour
faciliter et recueillir les productions psychiques d’une personne. Cette méthode s’appuie sur
des techniques utilisées dans le domaine de la pratique (entretien, tests, etc.) qui ont pour but
d’enrichir la connaissance d’un individu et d’intervenir9 (par exemple lors d’une évaluation
diagnostique, ou de psychothérapie). Aussi, au sein de cette pratique, le psychologue clinicien
remplit de grandes fonctions : de diagnostic, de formation, d'expertise10, d’aide, de conseils et
de soins psychiques, avec l’appui d’orientations théoriques et pratiques diverses, et
complémentaires (cognitivo-comportementales, psychodynamiques, systémiques, etc.).

10 Anzieu, D., Chabert, C. (2004). Les méthodes projectives. PUF, 1983.

9 Fernandez, L., Pedinielli, JL. (2006). La recherche en psychologie clinique. Recherches en soins infirmiers,
84(1).

8 Bioy, A., Fouques, D. (2020). Psychologie clinique et Psychopathologie. Dunod.
7 Lagache, C. (1949). Œuvres complètes (tome III). PUF.
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3.2 Une approche ajustée et « sur-mesure » à la souffrance
psychique

La pratique clinique consiste plus précisément en une approche singulière de la relation au
patient. Il s’agit, pour le psychologue clinicien, de mobiliser un savoir-faire et un savoir-être
indispensable à la mise en place des conditions, à l’intérieur d'un cadre défini, qui permettent
à un patient d’entrer dans un processus d’évaluation diagnostique et de psychothérapie. Dès
lors, la clinique est une conduite de la relation ajustée à la singularité du patient. Pour le dire
de la manière la plus simple et imagée possible, la clinique est le sur-mesure du soin
psychique. Pour exemple, un psychologue clinicien ne peut effectuer le même travail avec un
patient qui vient de perdre une personne proche, et avec un patient victime d’un traumatisme
sexuel. Bien davantage, un clinicien ne fait pas le même travail avec deux patients qui
auraient vécu, vu de l’extérieur, une atteinte psychique semblable. Cette dimension du
sur-mesure appelle des compétences hautement spécialisées, que seuls les psychologues
cliniciens possèdent.

Ces compétences sont indispensables à la pratique de la psychothérapie, qui se définit
comme un traitement psychologique de tout problème entraînant une souffrance ou une
détresse psychique, qui a pour but de favoriser, chez la personne en souffrance, des
changements significatifs dans son fonctionnement cognitif, émotionnel ou comportemental,
dans son système interpersonnel, dans sa personnalité ou dans son état de santé. Ce traitement
va au-delà d’une aide visant à affronter les difficultés courantes ou d’un rapport de conseils
ou de soutien. Il s’agit d’une entreprise hautement spécialisée. Dans ce cadre, le psychologue
clinicien psychothérapeute possède des connaissances approfondies en psychopathologie, et
utilise des méthodes et outils auxquels il a été formé en complément de sa formation
théorique.

3.3 Une pluralité et complémentarité des pratiques pour un
ajustement spécialisé

La pluralité et la complémentarité des approches est indispensable à la mise en place d’un
traitement sur-mesure en psychothérapies. Plusieurs méta-analyses concluent ainsi que les
différentes psychothérapies ont une efficacité relativement équivalente, selon les
problématiques11. Aucune étude scientifique ne montre formellement, à ce jour, qu’un type
de psychothérapie est plus efficace qu’un autre chez les adultes, y compris pour des troubles
spécifiques. Les études montrent en revanche que l’efficacité d’une psychothérapie dépend de
l’expertise du psychothérapeute : les facteurs relationnels et communs aux différentes
psychothérapies (alliance thérapeutique, empathie du psychothérapeute, etc.) sont plus
importants que les facteurs techniques et théoriques. Ces derniers facteurs sont, quant à eux,
surestimés. L’efficacité d’une psychothérapie résiderait dans une combinaison complexe entre
l’utilisation des compétences des psychologues cliniciens et celles des techniques spécifiques,
pour un patient donné. Il apparaît ainsi qu’une formation en psychothérapie doit prendre en

11 Jaeken, M., Verhofstadt, LL, Van Broeck, N. (2015). Qu’est-ce qui détermine l’efficacité d’une
psychothérapie ? Brève mise à jour scientifique. Bulletin de psychologie, 537(3).
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compte les facteurs communs, les compétences expertes du psychologue clinicien et les
facteurs spécifiques aux différentes méthodes en psychothérapie.

L’utilité des pratiques en psychothérapie effectuées par des psychologues
cliniciens psychothérapeutes :

➢ Les actions du psychologue clinicien visent à éviter ainsi qu’à limiter
l’apparition, le développement ou l’aggravation de troubles de la santé mentale
de l’individu en lui permettant d’agir sur son bien-être personnel ainsi que dans
sa relation aux autres et à son environnement.

➢ L’accompagnement psychothérapeutique des personnes en demande de soutien
pourrait être une alternative aux soins médicamenteux ainsi qu’aux recours aux
arrêts maladie, hospitalisation et cure par exemple.

➢ Bien que dans certains cas la nécessité pour le patient d’avoir un soutien
médicamenteux s’impose, le suivi psychothérapeutique doit occuper une place
centrale et complémentaire dans le dispositif de soin psychique.

➢ Le traitement médicamenteux peut entraîner l’apparition d’une dépendance.
Les arrêts maladies et hospitalisations sont souvent prolongés et/ou répétés.
Cela peut conduire le patient à s’inscrire dans une affection de longue durée
nécessitant un traitement prolongé et particulièrement coûteux.

➢ Seul un accompagnement psychologique pratiqué par un psychologue clinicien
psychothérapeute peut permettre de traiter la problématique psychologique, en
comprendre l’origine et limiter toute forme de récidive.

Le psychologue clinicien est aujourd’hui le seul professionnel hautement qualifié pour
pratiquer la psychothérapie spécialisée.
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4 Illustration de la finesse clinique et des
compétences très spécialisées du psychologue
clinicien, en institution et en libéral

4.1 Le psychologue clinicien en institution : un expert du
psychisme humain et un pilier pour les équipes soignantes

Le psychologue clinicien se distingue des autres professionnels dans le domaine du soin
par son expertise spécifique du fonctionnement psychique humain, déterminant ainsi les
contours de ses interventions en milieu institutionnel. Souvent, il est appelé à intervenir
lorsque les équipes soignantes se sentent impuissantes ou désespérées, face à une situation de
crise ou de blocage, mais également dans un cadre de prise en charge pluridisciplinaire.

Le psychologue clinicien en institution est également le professionnel vers lequel les équipes
paramédicales et médicales se tournent afin d’obtenir une analyse clinique fine sur le
fonctionnement psychique des patients. Ce professionnel offre aux équipes soignantes un
éclairage sur l’histoire de vie du patient ainsi que le contexte l’ayant amené à se trouver au
sein de l’institution. Les équipes paramédicales et médicales comptent également sur le
psychologue clinicien pour nouer un lien de confiance avec le patient, en particulier dans des
situations pouvant se révéler difficiles. L’analyse du psychologue clinicien permet
d’expliciter aux équipes soignantes la demande en soin psychique du patient, le contexte de
vie dans lequel cette demande émerge, permettant alors aux professionnels d’organiser une
prise en charge pluridisciplinaire adaptée. Le psychologue clinicien travaille donc en
collaboration naturelle avec les équipes soignantes, paramédicales et médicales.

Il s’agira pour le psychologue clinicien travaillant en institutions de penser la construction
de son cadre thérapeutique en adéquation avec le cadre même de l’institution, et selon l’offre
de soins que cette institution propose aux patients. Qu’il s’agisse de structures d’hébergement
et d’hospitalisation, ou bien d’établissements accueillant les patients en ambulatoire, le
psychologue clinicien co-construit toujours son cadre de prise en charge psychothérapique
dans le respect de la dimension psychique des patients, et en accord avec le type de soins
proposés par l’institution.

Les prises en charge psychothérapiques sont donc adaptées à chaque patient, et selon le cadre
dans lequel ce dernier consulte : la prise en charge psychothérapique proposée à un patient
qui consulte dans un Centre Médico-Psychologique, et donc en ambulatoire, ne sera pas la
même qu’au sein d’un service d’urgence intra-hospitalier. La première pourra se dérouler sur
du long terme, parfois même durant des années et de façon très régulière, la seconde sera
adaptée à l’urgence de la situation, donc de plus courte durée puisque mise en place le temps
de l’hospitalisation, avec une réorientation du patient à sa sortie vers une prise en charge
psychothérapique ambulatoire.
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4.2 La finesse clinique du psychologue clinicien : l’exemple du
milieu hospitalier

Le psychologue clinicien psychothérapeute, qui intervient dans un cadre de soin en santé
mentale en milieu hospitalier, est essentiel pour la prise en charge psychologique des patients.
Qu’il travaille par exemple dans un service d’urgence intra-hospitalier de pédopsychiatrie, ou
dans un service médico-psychologique régional (SMPR) en milieu carcéral, ou encore dans
un centre médico-psychologique (CMP), le psychologue clinicien démontre des capacités
d’analyse clinique que lui seul maîtrise. En effet, son expertise fine en psychopathologie et en
analyse clinique du fonctionnement psychique des individus, lui confère un rôle central dans
les soins psychiques offerts aux patients.

Ces différentes unités de soins en santé mentale reçoivent des patients dont la complexité
psychique peut mettre en difficulté les équipes médicales et paramédicales, tout comme les
autres professionnels non médicaux. Cette complexité peut également nuire ou porter atteinte
au bon fonctionnement des unités de soin, comme venir entraver la sécurité des autres
patients et des professionnels. Le psychologue clinicien, par son analyse clinique poussée et
très spécialisée dans différents domaines (psychotraumatologie, victimologie clinique,
psychocriminologie, psychopathologie, clinique de l’enfant et de l’adolescent, etc) permet
d’offrir une prise en charge psychothérapique ciblée aux besoins spécifiques de ces publics
complexes, comme d’apporter une aide aux équipes pour une meilleure prise en charge
pluridisciplinaire dans des conditions sécurisantes pour les patients comme pour les
professionnels.

Fragment clinique 112

Prenons l’exemple d’un patient détenu incarcéré, et suivi en ambulatoire dans un SMPR. Ce
patient perturbe la sécurité et le bon fonctionnement de l’établissement pénitentiaire en raison
de multiples passages à l’acte violents évalués par les différents professionnels comme étant
des « troubles du comportement ». L’analyse clinique du fonctionnement psychique par le
psychologue clinicien, reviendra sur l’évaluation de « troubles du comportement » pour
mettre en lumière des problématiques psychotraumatiques réactivées dans le contexte
carcéral. Cette analyse apaisera l’équipe pluridisciplinaire sur le risque réel à prendre en
charge ce patient. En réalité, il s’agissait moins de troubles du comportement que de
réactivations traumatiques sur le mode du passage à l’acte hétéro-agressif violent à
connotation sexuelle, faisant écho à son propre vécu traumatique durant l’enfance. La prise
en charge psychothérapique permet ainsi d’aider le patient à contenir les réactivations
traumatiques provoquées dans un contexte d’incarcération, mais également à prendre en
charge sa souffrance psychique en venant travailler son histoire de vie ainsi que le passage à
l’acte l’ayant conduit à se faire condamner et incarcéré.

12 Ce fragment clinique est une illustration d’une séquence d’un suivi. Il n’est en aucun cas tiré d'une clinique
réelle, dans le respect absolu de la confidentialité.
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4.3 La finesse clinique du psychologue clinicien : l’exemple de
l’EHPAD

En EHPAD, le psychologue clinicien est régulièrement sollicité lorsqu’un patient présente
des troubles du comportement. La prise en charge se décline en plusieurs interventions : les
aides-soignants et aides médico-psychologiques accompagnent le résident dans sa vie
quotidienne (soins de nursing, habillage, aide aux repas, accompagnement aux activités, etc.)
et la surveillance médicale est quant à elle assurée quotidiennement par les infirmiers, et par
le ou les médecins présents sur l’établissement. Les transmissions qui circulent au sein des
équipes soignantes concernent donc principalement l’état de santé des résidents, sous un
prisme essentiellement médical et paramédical.

Pour autant, il est essentiel de noter comment certaines problématiques, récurrentes en
EHPAD, échappent justement au cadre de l’intervention médicale : comment appréhender
médicalement un comportement d’opposition ou de sur-sollicitation, qui va avoir tendance à
mettre en difficulté les équipes ? C’est justement la difficulté à traiter ce type de
problématique à partir des référentiels médicaux qui va conduire l’équipe à solliciter le
psychologue clinicien.

Le psychologue clinicien est à même d’approcher cette problématique à travers son prisme
clinique non-médical : il tente de saisir les phénomènes psychologiques qui sous-tendent le
problème, en s’attardant notamment sur des aspects cognitifs, affectifs et environnementaux.
Dès lors, il peut accompagner les équipes dans une réflexion clinique, participer à une
psychoéducation des troublés liés aux pathologies neurodégénératives, faciliter leur entrée en
relation avec les patients et les aider à construire le positionnement le plus adapté tout au long
de la prise en charge. Le psychologue est aussi souvent celui qui permet d’ouvrir un
questionnement sur les dynamiques relationnelles qui existent au sein de l’institution ; entre
patients et soignants, entre les différentes équipes, entre familles et institution, ou encore
entre équipes soignantes et équipes dirigeantes. Si ces dynamiques ont un impact bien réel sur
la prise en charge quotidienne, pouvoir les analyser requiert une finesse clinique particulière
et donc une formation adaptée.

4.4 Le psychologue clinicien en libéral : une expertise du soin
psychique adaptée aux patients tout venants

En libéral, le psychologue clinicien permet également d’ouvrir un travail clinique précis et
minutieux, qui peut être ou non complété par un suivi psychiatrique, mais qui ne doit pas être
confondu avec ce dernier. Une part importante de patients s’adresse en première intention à
un psychologue pour évoquer leurs difficultés psychiques. Il n’est donc pas rare de suivre des
patients n’ayant aucun suivi psychiatrique par ailleurs, leurs difficultés ne nécessitant pas de
traitement psychotrope.

Parfois, le besoin de recourir à une prise en charge médicamenteuse et psychiatrique, se
dessine au cours du suivi psychothérapeutique et se révèle être nécessaire à la stabilisation de
l’état psychologique du patient, ainsi qu’à la poursuite du travail thérapeutique. Dans ce
dernier cas, il est fréquent que le psychologue clinicien adresse son patient à un psychiatre, et
que les deux prises en charge se complètent. Notons des réticences, parfois importantes, de la
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part des patients à rencontrer un psychiatre. Ces craintes peuvent être mises en lien avec les
représentations qui leur sont associées, et à la psychiatrie en général : ce champ porte encore
la trace de nombreux stigmates, notamment ceux de la folie, engendrant des réactions de
rejet.

Le champ de la psychologie clinique incarne un espace autre pour le patient, différent du
domaine médical somatique et/ou psychiatrique. Entamer une psychothérapie avec un
psychologue clinicien s’articule aujourd’hui plus facilement à la démarche visant à « prendre
soin de soi », vision du bien-être psychique décloisonnée de la psychiatrie et de ses stigmates.
La volonté de réaliser un travail sur soi-même, d’explorer son fonctionnement psychique et
d’améliorer la compréhension de ses mécanismes psychiques dans un cadre psychothérapique
sécurisant a également été mise en avant récemment, avec la série En thérapie, diffusée à la
télévision française depuis 2021. Le succès de la série semble avoir généré une vision
davantage décomplexée et moins stigmatisée de la démarche psychothérapeutique pour nos
concitoyens.

Par ailleurs, seuls un certain nombre de psychiatres possèdent encore une formation
pointue en psychopathologie clinique et en psychothérapie, ainsi que le temps nécessaire leur
permettant de proposer un traitement non-médicamenteux au patient. Le suivi psychologique
et la prise en charge psychothérapique réalisés par un psychologue clinicien permettent alors
un étayage relationnel plus consistant, dans la mesure où cette « alliance thérapeutique »
constitue le cœur du travail, et fait donc l’objet d’un soin tout particulier.

Fragment clinique 213

On prendra pour exemple une patiente qui déclenche des réactions d’anxiété aléatoire qu’elle
ne s’explique pas. Celles-ci peuvent survenir dans des lieux différents, à des moments
différents. Le psychiatre qu’elle va consulter diagnostique un trouble anxieux généralisé et lui
prescrit des psychotropes pour limiter l’impact émotionnel sur sa vie quotidienne et lui
permettre de continuer ses activités. Il lui conseille d’entamer en parallèle une psychothérapie
avec un psychologue clinicien. Une analyse psychologique détaillée de ses symptômes (qui
s’étendra sur plusieurs mois) permettra d’en mettre à jour la dimension traumatique.
L’anxiété n’était pas aléatoire mais réagissait au contraire à certains contextes précis
réactivant sa mémoire traumatique inconsciente. Seule une prise en charge axée sur le
psychotraumatisme réalisée par un psychologue clinicien a permis de libérer peu à peu la
patiente de ses symptômes anxieux.

13 Idem.
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5 La non-reconnaissance des psychologues
cliniciens en France

5.1 Une désillusion dès la sortie des études

Lors des Assises de la Santé Mentale et de la Psychiatrie, le 27 septembre 2021, Olivier
Véran, alors Ministre de la Santé, déclare que « la crise sanitaire a par ailleurs montré, si
besoin était, le rôle essentiel que peuvent jouer les psychologues dans la détection précoce, la
prise en charge de la souffrance psychique et leur contribution quand leur offre est pleinement
intégrée dans le parcours de soins ». Si ces propos semblent a priori souligner l’importance
des psychologues, ils sont en fait assez éloignés de la réalité : les psychologues sont peu
reconnus et leur profession bien peu valorisée.

La désillusion commence en général dès la fin des études, en raison d’un taux d’insertion
institutionnelle plutôt défavorable, lié notamment à un déséquilibre important entre le nombre
de postes disponibles et le nombre de diplômés, particulièrement en Province où le ratio peut
aller jusqu’à un poste pour dix étudiants14. De plus, la majorité de ces postes concerne des
CDD et des contrats partiels. Peu de postes sont créés, ce qui rend l’insertion professionnelle
des psychologues lente et difficile, participant à leur précarisation. Les études montrent que
seulement la moitié des psychologues occupe un emploi stable un an et demi après
l’obtention du diplôme, et un tiers des psychologues n’occupe toujours pas de CDI trois ans
après15.

L’arrivée en institution s’accompagne elle aussi de déceptions du fait des conditions de
travail souvent médiocres. Peu de psychologues disposent d’un bureau individuel pour
recevoir leurs patients, ce qui est pourtant essentiel à leur activité. Ils doivent souvent
composer avec le peu d’espace et de matériel qu’on met à leur disposition, ainsi qu’avec des
dynamiques institutionnelles qui dévaluent, entravent, voire empêchent parfois leur pratique
clinique.

La psychologie clinique est une discipline encore trop méconnue, y compris au sein-même
des institutions, ce qui génère de nombreuses confusions et participe directement à la
non-reconnaissance de leur expertise. Il suffit d’observer l’utilisation qui est faite du terme
« psy », qui peut aussi bien signifier « psychiatre », « psychologue », « psychothérapeute »,
que « psychanalyste », et qui est souvent utilisé de façon indifférenciée, comme s’il s’agissait
de titres et de fonctions interchangeables, pour saisir le flou qui entoure généralement les
différentes disciplines associées au soin psychique. Par ailleurs, la démultiplication de
l’installation en libéral de professions non réglementées, qui indiquent pratiquer de la
« thérapie » ou de la « psychothérapie » sans disposer d’aucune formation clinique contribue,
elle aussi, à générer de la confusion dans l’offre de soins actuelle et dévalue la psychothérapie
clinique.

15 Ibid.

14 Schneider, B., Fritz, L., Maire, H. (2013). L'insertion professionnelle des psychologues. Analyse croisée entre
une synthèse d'enquêtes et une observation des offres d'emploi proposées sur le site de la FFPP. Bulletin de
psychologie, 523.
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5.2 Une précarisation et une paupérisation importante de la
profession

Les mauvaises conditions de travail des psychologues cliniciens s’étendent aussi à leur
salaire, puisqu’un psychologue débutant démarre régulièrement au Smic, malgré un niveau de
diplôme Master et un statut de cadre. À titre de référence, l’échelon I de la fonction publique
correspond à 1 891,51 € brut/ mensuel et l’échelon 11 correspond à 3 264,07 € brut/ mensuel16.
Si l’estimation des salaires des psychologues est très difficile à réaliser compte tenu des
grandes disparités qui existent entre les différentes spécialités, les temps de travail et les lieux
d’exercices, un psychologue clinicien travaillant à temps plein peut généralement s’attendre à
un salaire mensuel net moyen compris entre 1500€ et 2500€. Il apparaît donc assez
clairement que leur rémunération est plus faible que la majorité des cadres, dont le salaire
médian est de 51000€ brut/ annuel ( > 3000€ net/mensuel) selon l’APEC (baromètre de la
rémunération des cadres, 2022).

Notons par ailleurs que les psychologues furent parmi « les grands oubliés » du Ségur de la
santé (2021), puisque non concernés par les revalorisations salariales malgré leur importance
et leur engagement durant la crise du COVID-19. Suite aux mobilisations professionnelles de
2022 ayant pour revendication l’extension des revalorisations aux professionnels du social et
du médico-social, les psychologues hospitaliers et salariés du médico-social ont bénéficié
d’une revalorisation de 183€ net par mois, ce qui apparaît largement insuffisant pour une
profession dont les salaires n’ont pas été revalorisés depuis trente ans.

Enfin, le peu de reconnaissance concerne aussi la pénibilité psychique de ce métier,
pourtant particulièrement élevée et pouvant empêcher des carrières longues. Des études
réalisées par des psychologues aux États-Unis ont mis en évidence que la moitié des
psychothérapeutes interrogés présentaient des signes de burn-out17. Le risque d’épuisement
émotionnel est donc important pour ces professionnels, du fait de l’exposition constante à la
souffrance psychique. Un phénomène de contamination psychique et émotionnelle a été mis
en évidence chez les professionnels travaillant avec des personnes traumatisées : il s’agit d’un
traumatisme dit « vicariant », qui peut apparaître chez tout professionnel impliqué dans une
relation psychothérapeutique avec un patient traumatisé et qui peut produire chez lui de
lourdes séquelles sur le plan psychoaffectif18.

Les dernières mesures prises par le gouvernement à l’égard de la profession, visant
notamment à réduire l’autonomie des psychologues cliniciens, à les placer arbitrairement
sous tutelle médicale alors qu’ils ne sont pas des auxiliaires de santé, à standardiser et
appauvrir leur pratique, à contrevenir à leur éthique de travail, à les précariser encore
davantage, et à rester sourd à toutes leurs revendications, ne viennent que renforcer le
sentiment de n’être ni compris, ni reconnus, en tant que psychologues cliniciens français.

18 Bouvier, G., Dellucci, H. (2017). Les traumatismes vicariants. In C. Tarquinio (Ed), Pratique de la
psychothérapie EMDR. Dunod.

17 Simionato GK, Simpson S. (2018). Personal risk factors associated with burnout among psychotherapists: A
systematic review of the literature. J Clin Psychol, 74(9).

16 Emploi-collectivités. https://www.emploi-collectivites.fr/grille-indiciaire-hospitaliere-psychologue-classe-normale/2/85/216.htm
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II FORMATION DES
PSYCHOLOGUES ET

REMBOURSEMENT DES
PSYCHOTHÉRAPIES DANS LE

MONDE

Les psychologues cliniciens français occupent une place essentielle dans l’écosystème de
la santé mentale en tant qu’acteurs du soin psychique et spécialistes de la psychologie
clinique, de la psychopathologie et des psychothérapies. Si le titre de psychologue en France
s'inscrit dans la logique du titre unique, nombreux sont les psychologues cliniciens qui
continuent de se former et de se spécialiser à leurs frais au-delà du master professionnel au
sein de Diplômes Universitaires (DU) ou de formations qualifiantes délivrées par des instituts
de formation privés, ou encore dans le cadre de la formation continue en supervision. Bien
que ces formations complémentaires s’inscrivent dans une démarche éthique et déontologique
de réactualisation des connaissances et des compétences, elles ne sont malheureusement pas
prises en compte au titre de la revalorisation des carrières des psychologues cliniciens
français, notamment en ce qui concerne les salaires.

Le degré de qualification des psychologues cliniciens est pourtant un enjeu central de la
place qu’ils tiennent dans les politiques publiques de remboursement des soins psychiques et
dans la mise en œuvre de leur autonomie à l’égard du corps médical. De nombreux pays ont
adopté d’autres voies de qualification des psychologues cliniciens, notamment sous la forme
de titres protégés et validés à la suite de parcours de formation postgrades ou de type
doctorale. Le présent chapitre a pour vocation de présenter différents modèles d’organisation
de la formation postgrade ou doctorale des psychologues cliniciens en Europe et dans le
monde afin d’en dégager les éléments clés, ouvrant ainsi la réflexion sur la refonte nécessaire
de la formation des psychologues français et permettant de penser leur juste place dans les
parcours de soins psychiques remboursés19.

1 Le modèle belge

1.1 Le titre de psychologue en Belgique

En Belgique, le titre de psychologue, protégé et inscrit dans la loi du 8 novembre 1993, est
sanctionné par cinq années de formation universitaire en psychologie comprenant une licence

19 Les différents modèles présentés ne sauraient constituer un échantillon exhaustif de l’ensemble des modèles
de formation et des modalités de remboursement des soins psychiques existant en Europe et dans le monde. Il
nous apparaît cependant que ce panel est à même d’éclairer des stratégies suffisamment diversifiées pour
soutenir le débat sur la construction du modèle le plus judicieux pour les psychologues français.
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et un master ainsi que 600 h de stage20. La validation de la formation est assurée par la
Commission des Psychologues, un organisme public fédéral indépendant relevant de
l’autorité du Ministre des Classes Moyennes21.

L’article 68/3 de la loi du 10 mai 2015 - loi coordonnée relative à l’exercice des professions
de santé - prévoit la création du conseil fédéral des professions des soins de santé mentale. Ce
conseil fédéral a pour mission de donner avis au Ministre de la Santé publique sur toutes les
questions au sujet de l’agrément et de l’exercice des professions des soins de santé mentale, y
compris sur la psychologie clinique et l’orthopédagogie clinique, ainsi que sur les questions
relatives à l’exercice de la psychothérapie. Cette loi prévoit l’entrée de la psychologie
clinique dans une logique de coordination des professions de santé et l’intégration de cette
dernière dans un parcours de remboursement par la sécurité sociale belge.

Depuis le 1er septembre 2016, les psychologues cliniciens sont considérés comme des
praticiens d'une profession des soins de santé. Par conséquent, les psychologues cliniciens qui
souhaitent porter le titre de cliniciens, en plus d'une inscription obligatoire auprès de la
Commission des psychologues, doivent valider une demande de visa ainsi qu’un agrément
justifiant d’une pratique clinique professionnelle supervisée correspondant à un stage de 1680
heures à réaliser en cinq ans maximum sous la supervision d’un maître de stage agréé22. La
loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé n'a
apporté aucune modification à loi du 8 novembre 1993 protégeant le titre de psychologue de
sorte que les deux régimes juridiques continuent de coexister. Il en ressort une confusion
reconnue par les instances régulant cette législation avec pas moins de quatre niveaux de
validation des diplômés en psychologie : ceux ayant effectué leur cursus en psychologie sans
obtenir le visa, ceux ayant obtenu le visa mais pas l’agrément, ceux ayant satisfait aux
exigences de l’agrément et ceux ayant également une spécialisation leur permettant la prise
en charge des problématiques psychiques complexes. Les conditions de recevabilité des
demandes d’agrément restent floues et rendent complexe la lisibilité concernant les niveaux
de formation des psychologues en exercice. Cette complexité repose également sur la sortie
progressive de la validation exclusive de la formation des psychologues et de leur titre par la
seule instance universitaire vers un glissement vers des organismes tiers.

1.2 Des soins psychiques de premières lignes et spécialisés
remboursés

En Belgique, l’entrée des psychologues cliniciens au sein des professions des soins de
santé a permis, en plus des remboursements existant jusqu’alors par les mutuelles, un
remboursement par le service Fédéral Public Santé Publique. Deux types de soins
psychologiques sont aujourd’hui remboursés dans la mesure où le psychologue clinicien est
inscrit au sein d’un réseau de soins en santé mentale ayant signé une convention avec
l’Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité (INAMI)23:

23 INAMI.
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/sante/psychologue-clinicien/Pages/soins-psychologiques-premiere-l
igne-specialises-reseaux-sante-mentale.aspx

22 SPF Santé Publique, Sécurité de la Chaîne Alimentaire et Environnement.
https://www.health.belgium.be/fr/psychologues-cliniciens

21 Commission des Psychologues. https://www.compsy.be/fr/propos-de-nous

20 Evrard, R. (2022). Espoirs et désillusions du doctorat professionnalisant de psychologie à l’étranger.
Psychologues et Psychologies, 281-282(5-6).
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➢ Les soins psychologiques de première ligne comprenant les interventions
psychologiques de courte durée et/ou peu intensives qui contribuent à maintenir ou à
retrouver un bien-être psychique général.

➢ Les soins psychologiques spécialisés qui s’adressent aux personnes qui nécessitent
des soins plus spécifiques ou plus intenses en raison de troubles psychiques plus
importants.

Dans ce cadre de prises en charge psychologiques remboursées, les patients sont
susceptibles d’intégrer deux parcours : le premier pour les enfants et adolescents jusqu’à 23
ans, le second pour les adultes à partir de 15 ans. Ce chevauchement assure une continuité des
prises en charge au sein du même réseau pour les adolescents.

Les patients ont un accès direct aux psychologues cliniciens conventionnés sans prescription
médicale. Le système de remboursement fonctionne sur le modèle du tiers payant, les
bénéficiaires ne payant au psychologue que le reste à charge. L’INAMI prend en charge entre
8 et 20 séances individuelles et 8 à 15 séances groupales. Le reste à charge est de 4 à 11 euros
pour une séance individuelle et 2,5 euros pour une séance groupale.

Si on peut considérer que les modalités de prise en charge par les mutuelles et par l’INAMI
sont avantageuses pour les bénéficiaires de par la large couverture des remboursements, il est
important de noter que le système repose en grande partie sur l’intégration des psychologues
cliniciens dans un parcours de soin médicalisé au sein duquel l’exercice du psychologue
s’inscrit dans une subordination plus ou moins marquée au médecin.

2 Le modèle québécois

2.1 Le titre de psychologue au Québec

Au Québec, les psychologues sont titulaires d’un doctorat universitaire. La formation
doctorale en psychologie est accessible à la suite d’un Baccalauréat en Psychologie (B.A)
correspondant à un diplôme de cycle 1. Les études de cycles supérieurs se déclinent sous la
forme d’une Maîtrise, diplôme de cycle 2, combinée à un doctorat, diplôme de cycle 3. Deux
voies distinctes de doctorats sont proposées à l'Université, le doctorat en psychologie axé sur
la pratique et la recherche appliquée (D.Ps.) correspondant à 4 ans de formation, et le doctorat
en recherche et intervention (PhD) correspondant à 5 ans de formation. La formation
doctorale allie enseignement théorique et pratique supervisée de stage correspondant à 700
heures. Une année d’internat en psychologie vient conclure la formation doctorale et
représente 1600 heures, soit un an de travail à temps plein. C’est seulement à l’issue de l’un
de ces deux diplômes doctoraux que le psychologue clinicien peut obtenir un permis
d'exercice délivré par l'Ordre des psychologues du Québec.
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2.2 Des soins psychiques remboursés

Dans le réseau public de la santé ou de l’éducation, les consultations sont gratuites. Les
soins et diagnostics prodigués dans le réseau public de la santé ou de l’éducation sont
couverts tout comme les services à l’intention de populations ciblées par des programmes
spéciaux : les victimes d’actes criminels, les victimes d’accident de la route et les victimes
d’accidents du travail 24. Malheureusement, les délais de prise en charge sont très longs, allant
de 6 à 24 mois. En libéral, les séances sont facturées entre 100 dollars et 180 dollars en
fonction de l’expérience, des spécialisations et du lieu d’exercice du psychologue clinicien.
La plupart des assurances collectives prennent en charge les remboursements des séances en
fonction de la nature du contrat souscrit. Cependant, les inégalités de ressources sont un frein
majeur à l’accès au soin psychique et tout particulièrement en ce qui concerne les
psychothérapies.

Dans une volonté de réduire les inégalités d’accès au soin psychique pour la population
souffrant de troubles psychiques, le Ministère de la Santé et des Services Sociaux a annoncé
en 2018 la mise en place du Programme québécois pour les troubles mentaux : des autosoins
à la psychothérapie (PQPTM)25. Ce programme s’inscrit dans une volonté de favoriser
l’accès à une offre publique de services de prise en charge en santé mentale au Québec en
intégrant une organisation des soins et services par étapes, allant des autosoins à la
psychothérapie. Les bénéficiaires pourront ainsi voir leurs soins remboursés par l’assurance
maladie du Québec (RAMQ). Le PQPTM est inspiré de l’expérience du programme anglais :
Improving Access to Psychological Therapies (IAPT) lancé en 2008. Ce programme très
attendu par les professionnels du secteur et les patients a soulevé cependant de nombreuses
critiques. Les premières critiques viennent des moyens jugés insuffisants pour permettre à ce
réseau d’accueillir les patients en demande et ce dans un délai raisonnable. Sont également
soulevés les travers et dérives d’un modèle de prise en charge dans lequel les autosoins et la
psychoéducation sont proposés en première intention avec le risque d’une illusion sur la
portée magique de ces pratiques, avec en conséquence l’aggravation de troubles supposément
de faible intensité et qui, mal diagnostiqués ou soignés, tendraient à s’aggraver26. Enfin, il
apparaît malheureusement que dans le cas de problématiques psychiques plus invalidantes,
les conditions ne soient pas réunies pour proposer de façon pertinente et pérenne un accès
nécessaire à une psychothérapie et ce en dépit des intentions affichées des organisateurs de ce
programme.

26 Le Devoir
(2021).https://www.ledevoir.com/societe/sante/594970/programme-quebecois-pour-les-troubles-mentaux-interes
sant-mais-insuffisant#:~:text=Selon%20M.,%2C%20note%2Dt%2Dil.

25Msss.gouv.ca.https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/sante-mentale/programme-quebecois-pour-les-troub
les-mentaux/

24 Ordre des Psychologues du Québec. https://www.ordrepsy.qc.ca/
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3 Le modèle suisse

3.1 Le titre de psychologue en Suisse

En Suisse, le titre de psychologue est protégé et sanctionné par un diplôme de niveau
Master en psychologie. Les psychologues détenteurs du seul master et sans formation
postgrade n’ont que des possibilités d’actes très limitées en tant que psychologue assistant. La
loi sur les professions de la psychologie (LPsy), entrée en vigueur le 1er avril 2013, règle la
formation de base et postgrade ainsi que l'exercice de la psychothérapie par des
psychologues. L'accès aux formations postgrades en psychothérapie est limité aux titulaires
d'un master en psychologie.

La LPsy a inscrit dans la loi 5 domaines de spécialisation postgrade reconnues par l’Office
fédéral de la santé publique et conférant chacune un titre protégé : Psychologie de la santé,
Psychologie de l’enfant et de l’adolescent, Neuropsychologie, Psychologie clinique,
Psychothérapie. Ces formations postgrade durent entre 4 et 5 ans supplémentaires et sont très
onéreuses27. Pour obtenir un titre fédéral, le psychologue devra suivre une formation
postgrade accréditée. Actuellement, la seule des 5 spécialisations accréditées et ouvrant à un
possible remboursement est la spécialité Psychothérapie. Il y existe à ce jour deux circuits de
formation permettant d’obtenir le titre fédéral de psychothérapeute :

➢ En suivant une formation postgraduée en psychothérapie accréditée au niveau
fédéral.

➢ En concevant un cursus modulaire individuel, c'est-dire la possibilité de créer
soi-même un plan de formation qui réponde aux critères en vigueur. C'est la
commission des titres (CT) au sein de la Fédération Suisse des Psychologues
(FSP) qui évalue et valide les cursus modulaires28.

3.2 Le remboursement des soins psychiques en Suisse

En Suisse, les consultations menées par les détenteurs du seul titre de psychologue ne sont
pas prises en charge par l’assurance maladie de base mais peuvent être remboursées par les
complémentaires santé privées en fonction des conditions du contrat souscrit. Jusqu'à
récemment, seuls les actes de psychothérapie effectués en libéral par les détenteurs du titre de
psychologue-psychothérapeute pouvaient être prises en charge par l’assurance maladie de
base (La LAMal) à la condition qu’elles se fassent sous la délégation d’un médecin
psychiatre-psychothérapeute. Cette organisation du circuit du soin psychique remboursé se
heurtait premièrement à la raréfaction des médecins psychiatres-psychothérapeutes qui
limitait le nombre de délégations en nombre insuffisant par rapport à la demande et aux

28 Fédération Suisse des Psychologues (2021).
https://www.psychologie.ch/sites/default/files/media-files/2021-06/profil_professionnel_psychologue_legale_en
_pdf.pdf

27 Pour exemple, la formation postgraduée et accréditée en psychothérapie d’orientation psychanalytique
proposée par l’Arc Jurassien comprend 5 années de formation pour un coût de 3200 francs suisses par année :
spyaj.ch
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besoins de la population. Ce système de délégation a ouvert également la voie à de nombreux
abus dénoncés par les psychologues-psychothérapeutes. En effet, des médecins
psychiatres-psychothérapeutes ouvraient des cabinets dans lesquels ils engageaient des
psychologues-psychothérapeutes et récupéraient une part indécente de rétrocession sur les
consultations effectuées par ces derniers. Il est important de noter que le
psychologue-psychothérapeute et le psychiatre-psychothérapeute étaient liés par un rapport
dissymétrique induit par la délégation alors que leurs compétences en psychothérapie, issue
des mêmes formations postgrade, étaient similaires.

Depuis juillet 2022, le processus législatif prévoit la mise en place d’une autre modalité de
prise en charge par l’assurance-maladie de base des psychothérapies réalisées par les
psychologues-psychothérapeutes. Ce nouveau modèle adopté par la Confédération permet
aux psychologues-psychothérapeutes de s’affranchir de la délégation historique des médecins
psychiatres-psychothérapeutes et de recevoir des patients sur prescription d’un médecin de
première ligne – médecins généralistes, internistes ou neurologues - formé aux dépistages des
problématiques psychiques. Si ce nouveau modèle permet aux
psychologues-psychothérapeutes de retrouver un peu d’autonomie à l’égard du médecin
psychiatre-psychothérapeute, il est important de noter que les remboursements par
l’assurance-maladie de base nécessitent un parcours dans lequel l’intervention du
psychologue est nécessairement prescrite. En effet, la facturation à l’assurance maladie de
base est conditionnée et coordonnée par le médecin prescripteur. La prise en charge par les
assurances privées coexiste avec la facturation directe à la LAMal qui correspond à 15
séances par an renouvelables une fois pour 15 nouvelles séances. Au-delà de 30 séances, un
bilan psychiatrique est nécessaire, ainsi que l’avis du médecin conseil de l’assurance. Le
cadre habituel d’une séance de psychothérapie est de 50 min pour un montant compris entre
140 et 170 francs suisses ce qui correspond à un tarif allant de 140 à 170 euros la séance
selon l’EAP, European Association for Psychotherapy29. La LAMal peut prendre jusqu’à 90%
du montant de la séance, franchise déduite, comme pour toutes les prestations de santé qu’elle
couvre.

4 Le modèle allemand

4.1 Une pratique réglementée de la psychothérapie

En Allemagne, être détenteur d’un master en psychologie ne permet pas de pratiquer les
psychothérapies. Jusqu’en septembre 2020, les psychologues désireux de pratiquer les
psychothérapies devaient poursuivre leur cursus de formation post-universitaire au sein
d'institutions privées durant 3 à 5 années supplémentaires durant lesquelles les psychologues
pouvaient se former aux psychothérapies reconnues, thérapies psychanalytiques, thérapies
cognitives et comportementales, thérapies systémiques, avant d’obtenir le titre professionnel
protégé de Psychologisher Psychotherapeut, psychologue psychothérapeute ainsi que leur
Approbation donnant droit à user du titre. Depuis septembre 2020, il existe également une
nouvelle voie pour devenir psychothérapeute en passant par un master en psychothérapie

29 EAP. https://www.europsyche.org/situation-of-psychotherapy-in-various-countries/switzerland/
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dispensé à l'université, suivi d'une formation complémentaire sur 5 ans pour devenir
psychothérapeute spécialisé. Cette réforme devrait progressivement remplacer la formation
fournie par les instituts privés. Les diplômes obtenus déterminent les niveaux de
rémunération et de compétences, avec deux professions distinctes : les psychologues et les
psychologues psychothérapeutes. La formation postgrade s’organise comme suit :

➢ 600 heures d’enseignements théoriques.

➢ 120 heures de travail personnel.

➢ 1200 heures de pratique dans une institution psychiatrique.

➢ 600 heures supplémentaires équivalentes à un internat comprenant 150 heures de
supervision et rémunéré environ 1000 euros par mois30.

4.2 Le remboursement des soins psychiques en Allemagne

L'Allemagne offre dans de nombreux cas, une prise en charge complète des soins inhérents
aux séances de psychothérapie, qu’elles soient effectuées au sein d’un hôpital ou en cabinet
libéral. Depuis 2001, les psychologues psychothérapeutes allemands ont été intégrés aux
professions de santé et peuvent facturer directement leurs services à l’assurance maladie. Les
psychothérapies réalisées par les psychologues psychothérapeutes sont prises en charge par
les caisses d’assurance maladie publiques, pour autant qu’il y ait un « trouble psychique
ayant valeur de maladie » (psychische Störung mit Krankheitswert) et que le psychologue
psychothérapeute soit détenteur d’une Kassenzulassung, une autorisation donnant droit à
facturer ses prestations auprès des caisses d’assurance maladie publiques.

Le nombre des Kassenzulassung est cependant limité et dans le cas des psychothérapeutes,
clairement insuffisant. Il existe donc un grand nombre de psychothérapeutes ayant une
Approbation mais pas de Kassenzulassung. Il est cependant possible, sous certaines
conditions, de faire couvrir les frais d’une psychothérapie entamée chez un psychologue
psychothérapeute n’ayant pas de Kassenzulassung par les caisses publiques31. Notons que
pour bénéficier du dispositif public de remboursement, le patient doit nécessairement
présenter une prescription médicale. Les caisses d’assurance maladie privées, quant à elles,
prennent également en charge les psychothérapies entamées auprès de psychologues
psychothérapeutes en fonction des caractéristiques du contrat souscrit. Une séance de
psychothérapie s’élève en moyenne à 90 euros pour 45 min à 1h de séance.

31 Il est à noter que les psychologues n’ayant pas le statut de psychologue psychothérapeute peuvent également
voir leurs consultations prises en charge par les assurances privées sous le statut de Heilpraktiker, qu’on pourrait
traduire par praticien de santé.

30 Ibid. https://www.europsyche.org/situation-of-psychotherapy-in-various-countries/germany/
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5 Conclusion

Tableau 1 : Etat des lieux de la formation des psychologues et des modalités de
remboursement des psychothérapies en Europe et dans le Monde

BELGIQUE SUISSE QUÉBEC ALLEMAGNE

Titre Psychologue Psychologue-
Psychothérapeute

Psychologue Psychothérapeute

Niveau de
formation

Visa et
Agrément

Formation postgrade Doctorat axé sur la
pratique et

Doctorat axé sur la
recherche

Formation
postgrade

Durée de la
formation

1680 heures 4 à 5 ans 4 ou 5 ans 5 ans

Type de
remboursement

Remboursement
partiel avec un

reste à
charge allant de

4 à 11 euros

Jusqu’à 90% du
montant de la

séance, franchise
déduite

Intégral dans le
service public, sous

condition de
contrat d’assurance

privée en libéral

Remboursement
intégral sur une

base de 77 €
par séance

Accès direct des
psychologues

oui non oui non

À la lumière des développements précédents, nous pouvons présenter les arguments en
faveur d’un allongement de la formation des psychologues français selon un modèle inédit
garantissant un haut degré de formation, un remboursement des soins psychologiques et la
suffisante autonomie des psychologues dans leur pratique :

➢ La formation des psychologues français au niveau Master semble en décalage avec la
longueur des formations qui se dessine au niveau européen et dans le monde.

➢ La formation des psychologues cliniciens psychothérapeutes nécessite un haut degré
de formation en psychopathologie, en psychologie clinique et en psychothérapie.

➢ Les psychologues français se forment très régulièrement au-delà du niveau Master au
sein d'instituts privés, de Diplômes Universitaires ou encore auprès de pairs dans des
dispositifs de supervision continue, sans que ces formations ne soient valorisées du
point de vue de leur statut et de leur carrière.
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➢ Dans les pays qui ont expérimenté ou validé un parcours de soins psychiques
remboursés, les psychologues cliniciens psychothérapeutes se retrouvent peu ou prou
à exercer sous prescription et dans un lien de subordination au corps médical. Or,
cette autonomie à l'égard du corps médical, en France, est la condition sine qua none
du dialogue interdisciplinaire et transdisciplinaire qui fait la richesse de nos
institutions de soin. Elle est de plus stratégiquement plus pertinente au regard du
manque de médecins dans notre pays.

➢ Le psychologue clinicien psychothérapeute français est un professionnel dont
l'héritage épistémologique est issu des sciences humaines et sociales, lui permettant
d'interroger les conditions sociales, économiques, historiques et anthropologiques
d'émergence de la souffrance psychique et ses effets sur les professionnels des
institutions où elle est accueillie, entendue, prise en soin. Ce savoir est également un
enjeu de compétences à acquérir important pour le psychologue clinicien
psychothérapeute lui permettant d’assurer des fonctions de support et de régulation
essentielles au sein des institutions de soins.

Ces éléments nous inciteraient donc à penser un allongement nécessaire de la formation
des psychologues cliniciens français, allongement qui assurerait une revalorisation statutaire,
et aussi un modèle de conventionnement compatible avec l'autonomie des psychologues pour
mener à bien leurs missions de soin mais également leurs fonctions de support au contact des
professionnels de la santé.
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PROPOSITIONS
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III PROPOSITIONS POUR UN
DOCTORAT CLINIQUE EN
PSYCHOTHÉRAPIES

Nous proposons une formation d’un niveau doctoral, destinée à valoriser et renforcer les
compétences des psychologues cliniciens dans le domaine du soin psychique et des
psychothérapies. Un tel projet ne doit pas faire oublier la nécessité de réformer complètement
les formations de tous les psychologues, quelles que soient leurs spécialités par ailleurs
(travail, sociale, éducation, etc.). Ce projet d’un doctorat clinique pourrait ainsi constituer un
modèle pour une réforme plus globale de la profession. Cependant, l’urgence de la prise en
compte des soins psychiques en France implique une réforme spécifique et immédiate32.

1 Expérimentation et projets de doctorats en
Psychologie en France

Le doctorat est déjà officialisé dans de nombreux pays dans le monde. Les propositions
d’un tel allongement en France datent des années 2000, notamment pour rétablir un diplôme
de troisième cycle que la réforme LMD (Licence, Master, Doctorat) a gommé33. Récemment,
plusieurs organisations professionnelles de psychologues (collectif 2019) sont parvenues à un
consensus sur le niveau doctoral. Il s’agit de renforcer la formation des psychologues, de leur
conférer un statut et des qualifications leur permettant d’assurer de nouvelles responsabilités,
et de confirmer une formation clinique de qualité34.

Pour autant, très peu d’expérimentations concrètes ont été réalisées. Une expérience, dont la
réflexion a commencé début 2010, a pourtant commencé à l’Université Catholique de l’Ouest
(UCO Angers), en partenariat avec l’Université catholique de Lille, l’Université catholique
de Lyon (Ucly) et l’Université catholique de Toulouse (ICT). Il s’agit d’un diplôme
universitaire, qui prend la forme d'une formation doctorale professionnelle en 3 ans. Cette
formation s’adresse aux psychologues qui exercent une activité professionnelle, et elle est
conçue comme un prolongement des formations licence et master de psychologie.

34 Evrard, E. (2022). Penser le doctorat professionnel en psychologie en France. Psychologues et psychologies,
280(4).

33 Raoult, P A. (2020). La professionnalisation de la formation en souffrance. Psychologues et Psychologies,
269-270(5-6).

32 Précisons en effet que le Manifeste des Psychologues Cliniciens (manifestepsy) est un mouvement créé par
des psychologues cliniciens, pour la reconnaissance de ces professionnels, ainsi que pour la défense de la
psychologie clinique dans toutes ses orientations psychopathologiques et pratiques (psychodynamique, TCC,
etc.). Le manifestepsy n’a donc pas vocation à décider des orientations, notamment s’agissant de la formation,
de tous les psychologues. Il revient aux organisations des psychologues de le faire. Par ailleurs, monter en
compétences les psychologues cliniciens n'apparaît pas incompatible avec le fait de monter en compétences tous
les psychologues, et donc de préserver l’idéologie du titre unique. Autrement dit, le modèle de montée en
compétences que nous proposons devrait être suivi par toutes les autres composantes de la profession, comme
c’est le cas dans de nombreux pays d’Europe et du monde avec la création de titres idoines (psychologue de
l’enfant et de l’adolescent ; neuropsychologue ; psychologue du travail ; etc.).
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Ces intentions se heurtent néanmoins à des problématiques diverses, à commencer par une
absence de volonté du gouvernement actuel. Pourtant, les besoins dans le domaine du soin
psychique sont urgents à déployer, nécessitant une évolution de la profession dans le domaine
clinique et du soin psychique.

2 La nécessité d’officialiser ce qui existe déjà

2.1 Une formation post-grade non reconnue

Dans les années 2000-2010, les études en psychothérapie se sont accélérées, et les
orientations théoriques et cliniques se sont diversifiées, ou se sont fait connaître dans le
milieu scientifique et pratique. Le domaine du soin psychique, domaine des psychologues
cliniciens, s’est ainsi progressivement étoffé. Au modèle psychodynamique, toujours
dominant en France, on a vu s’ajouter d’autres courants de psychothérapie qui ont fait la
preuve de leur efficacité technique et clinique (EMDR, Hypnothérapie, Systémie, TCC, etc.).
Aussi, la psychologie clinique, orientée historiquement35 par l’observation, l’évaluation
diagnostique, la psychopathologie et le soin psychique, a peu à peu envisagé comme un
domaine de recherche et d’enseignement toutes les psychothérapies qui ont fait leur preuve
sur le plan clinique.

Sur le terrain professionnel, alors que les psychologues cliniciens français se formaient
essentiellement dans des écoles de psychanalyse, ces professionnels se sont également
tournés vers de nouvelles écoles de psychothérapie. Ainsi, en plus de leur formation initiale,
les psychologues se forment (massivement) à des techniques en psychothérapies après
l’obtention de leur titre, et donc postgrade. Autrement dit, dans les faits, les psychologues
cliniciens ne s’arrêtent pas au Master de Psychologie pour continuer leur formation36. Leur
parcours est parsemé de formations en psychothérapies, plus ou moins coûteuses (école de
psychothérapie, Diplômes Universitaires). Des centaines, voire des milliers d’heures, sont
alors additionnées à la formation initiale en Master de Psychologie clinique,
Psychopathologie et Psychologie de la santé, ou Psychopathologie clinique psychanalytique -
ce que l’on nomme en Psychologie les mentions universitaires de « spécialité clinique ».
Seulement, ces formations post-grades universitaires sont laissées à l’initiative et aux moyens
de chacun, même si elles sont contraintes par la déontologie37.

37 Le Maléfan, P. (2013). Le doctorat professionnel entre réalités et perspectives. Psychologues et psychologies,
230(6).

36 Ciccone, A. (2014). Un doctorat professionnel pour les psychologues. Psychologues et Psychologies, 231.
35 Prévost, CM (2003). La psychologie clinique. PUF.
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2.2 Un allongement des études par la voie du stage
professionnalisant et de la sélection

Par ailleurs, l’allongement des études existe déjà en réalité. D’une part, les psychologues
cliniciens, en plus de leur master, doivent réaliser un stage professionnalisant d’une année
supplémentaire (500 heures de stages professionnels obligatoire au niveau master 1 et 2).

D’autre part, du fait d’une sélection très ardue pour obtenir le titre de psychologue, les
étudiants passent fréquemment par le doublement de leur master, voire de leur licence. Par
exemple, un étudiant peut réaliser son master en 3 ou 4 ans, en consacrant une ou deux
années aux enseignements, et une ou deux années au stage et au mémoire. Contrairement à ce
que l'on peut entendre ici et là, notamment dans les rapports officiels, les études en
psychologie sont dures et très sélectives à l’entrée des Masters, notamment dans les filières
cliniques38.

3 Le titre de psychothérapeute

3.1 Un titre qui valide des compétences en psychopathologie

La situation décrite ci-dessus est problématique. Tandis que les psychologues cliniciens
français allongent utilement leurs études, en se formant notamment à un ensemble de
techniques en psychothérapie, ces formations ne sont pas prises en compte dans
l’organisation de leur diplôme, pourtant dédié au soin psychique. Or, en France, il existe un
titre additionnel qui aurait dû venir structurer d'une manière officielle cet ensemble : le titre
de psychothérapeute. Ce titre a été protégé en 2004, décret modifié en 2010 (décret
n°2010-534 du 20 mai 2010). Pour prétendre à ce titre, le professionnel doit avoir suivi une
formation théorique en psychopathologie clinique de 400 h minimum (délivrée par les
établissements agréés par l’état), et un stage pratique d’un minimum de 500 h.

Depuis 2012, et la révision du décret (décret n°2012-695 du 7 mai 2012), tous les
psychologues sont dispensés de la formation en psychopathologie, mais pas du stage
professionnalisant. Ainsi le psychologue, s’il justifie de 500 heures de stage
professionnalisant, peut prétendre à l’obtention de ce titre grâce à son diplôme. Le titre de
psychothérapeute place le psychologue clinicien psychothérapeute au même niveau de
compétence et d’expertise que le psychiatre, en matière de psychopathologie.

3.2 Un pallier de formation nécessaire mais insuffisant

Pour autant, ce titre, dès son origine, n’a pas été conçu pour entourer et réglementer
l’exercice de la psychothérapie, mais il visait davantage à empêcher les dérives, notamment

38 Onisep (2021). https://m.onisep.fr/Choisir-mes-etudes/les-etudes-de-psycho/le-master-de-psychologie
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sectaires, de psychothérapeutes auto-proclamés qui ne disposaient d’aucune formation
universitaire en psychologie clinique et psychopathologie. Pour obtenir le titre de
psychothérapeute, il faut aujourd’hui pouvoir disposer d’un titre de psychologue, de
psychiatre, de médecins, ou de psychanalystes (par ailleurs détenteurs d’un master en
psychologie, psychanalyse ou doctorat en médecine). Ainsi, le titre de psychothérapeute vient
réglementer une profession, mais qui valide seulement une formation en psychopathologie.
En effet, le titre est référé aux connaissances minimales en psychopathologie (l’étude des
troubles psychiques), indispensables mais non suffisantes pour pratiquer la psychothérapie.

Ce titre reste donc un palier nécessaire, mais auquel doit aujourd’hui conduire un autre
palier. Ce nouveau palier doit notamment être orienté par une formation approfondie à une
pratique psychothérapique, ainsi qu’à une pluralité de ses techniques, et donc par le soin
psychique à un niveau expert. Il pourrait alors donner lieu à un nouveau titre : psychologue
clinicien (ou psychologue clinicien psychothérapeute), comme c’est le cas dans de nombreux
pays en Europe et dans le monde.

4 Programme et mise en place de la formation
doctorale clinique en psychothérapies

Le programme pédagogique doit s’étaler sur 3 ans, au sein d’une formation doctorale
clinique en psychothérapies. Cette formation se déroule nécessairement dans un organisme
universitaire, à dominante publique, voire même privée, à l’instar du modèle allemand.
Rappelons qu’en Allemagne, les psychologues titulaires d'un master ne peuvent pas exercer
la psychothérapie et doivent suivre une formation post-universitaire de 3 à 5 ans.

Une formation doctorale clinique en école universitaire privée aurait l’avantage de rendre
disponible plus rapidement cette formation postgrade, qui doit être également pratique, et
enseignée par des enseignants professionnels qui pratiquent effectivement la clinique en
psychothérapie. Il s’agirait donc d’enseignants-praticiens universitaires39.

4.1 Première année : renforcement des compétences cliniques
(200 à 300 h)

La première année (6ème année) consiste à renforcer les acquis en compétences des
psychologues, en psychologie clinique et en psychopathologie (en poursuite ainsi des «
masters de spécialité clinique ») :

39 Ciccone, A. (2010). Pour un doctorat professionnel.
https://psychologues.org/wp-content/themes/generatepress_child/ressources/uploads/psychologues.org/UNIV-ac
tesassises-Ciccone.pdf
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➢ Diagnostics psychologiques.

➢ Sémiologie des troubles psychiques et psychiatriques.

➢ Bilan psychologique (recueil, évaluation, rédaction et communication auprès
de tiers).

➢ Analyse psychopathologique.

➢ Élaboration d’un modèle de la psyché en clinique et psychothérapies.

➢ Observation et entretien cliniques.

➢ Conception et mise en place de dispositifs cliniques de prise en charge et
prévention clinique.

➢ Connaissance des différents courants de la psychologie clinique.

➢ Connaissance des différentes orientations en psychothérapie.

➢ Maîtrise des concepts en psychopathologie.

➢ Maîtrise des méthodologies cliniques et recherches en psychologie clinique.

➢ Maîtrise du diagnostic différentiel (notamment par rapport aux affections
neurologiques).

➢ Conception de dispositifs en équipe pluridisciplinaire (groupe de régulation,
analyse des pratiques, supervision d’équipes).

➢ Connaissance des principes éthiques et déontologiques de la profession (Code
de déontologie des psychologues).

➢ Développement des compétences réflexives sur sa pratique clinique.

➢ Développement d’un savoir critique sur ses méthodes et interventions.

➢ Savoir collaborer avec d’autres professionnels et savoir contribuer au projet
d’établissements ou de service.

Ce palier de renforcement des compétences cliniques correspond peu ou prou au niveau du
titre de psychothérapeute40. Par ailleurs, ce palier pourrait correspondre au projet d’une
sixième année actuellement envisagée par le gouvernement - si et seulement si cette dernière
s'intègre dans un parcours en Psychologie clinique.

40 De nombreux psychologues disposent déjà de ce palier de renforcement des compétences cliniques. Le
doctorat clinique pourrait donc se faire en 7 ans - à partir du moment où l’on reconnaît que le titre de
psychothérapeute constitue bien une sixième année pour les psychologues cliniciens.
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4.2 Deuxième et troisième années : pratique approfondie des
psychothérapies (400 à 600 h)

La 7ème et 8ème années correspondent à l’apprentissage des pratiques et méthodes
fondamentales en psychothérapies, dans une visée éclectique et intégrative41, avec deux
niveaux (correspondant respectivement à la 7ème et 8ème années) : un niveau I (base) et un
niveau II (approfondissement et mise en pratique).

4.2.1 Psychopathologie spécifique en psychothérapies

La formation doit pouvoir permettre d’approcher et d’approfondir les principaux modèles
en psychopathologie, qui sont par ailleurs rattachés aux méthodes cliniques en
psychothérapies :

➢ Psychopathologie psychodynamique (niveau I et II).

➢ Psychopathologie comportementale et cognitive (niveau I et II).

➢ Psychopathologie systémique (niveau I et II).

➢ Psychopathologie et neurosciences (niveau I et II).

➢ Psychopathologie et psychotraumatologie (niveau I et II).

➢ Psychopathologie intégrative (niveau I et II).

4.2.2 Pratiques fondamentales en psychothérapies

La formation doit pouvoir permettre d’approcher et d’approfondir les conditions de cadre
et de dispositifs propices à la mise en place d’un processus psychothérapique :

41 Nous défendons ici une perspective complexe dans l’approche du psychisme humain. Or, la complexité est le
caractère de ce qui est complexe, quand ce qui est complexe est ce qui réunit plus ou moins bien plusieurs
éléments entre eux. Il s’agit de la vision que nous partageons du psychisme, qui réunit d’une manière plus ou
moins harmonieuse entre elles, les conduites, les émotions, les défenses contre les traumatismes, etc. Dans la
pathologie psychique, ces différents éléments sont plus ou moins bien articulés entre eux (par exemple, les
besoins fondamentaux de la personne peuvent ne plus être en harmonie avec ses comportements). Dans cette
perspective, l'objectif d’une psychothérapie spécialisée est ce qui permet à un patient de trouver les réponses
et/ou les ressources afin de pouvoir trouver un équilibre, malgré tout. Or, pour pouvoir être au plus près de ce
difficile équilibre chez le patient, il semble nécessaire de lui proposer une méthode qui lui convienne, dans une
visée ainsi éclectique ou intégrative.
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➢ Conception d’un programme de soin en psychothérapie (niveau I et II).

➢ Conception d’un cadre et de dispositifs en psychothérapies (niveau I et II).

➢ Apprentissage des niveaux de transferts (niveau I et II).

➢ Construction d’une alliance thérapeutique (niveau I et II).

➢ Apprentissage de l’analyse fonctionnelle (niveau I et II).

➢ Facteurs communs et facteurs spécifiques des psychothérapies (niveau I et II).

4.2.3 Méthodes et techniques spécifiques en
psychothérapies

La formation doit permettre d’approcher et d’approfondir les principales méthodes et
techniques en psychothérapies, ainsi que les principaux « processus de changement » qui y
sont attachés :

Tableau 2 : Méthodes et techniques en psychothérapies dans le cadre du doctorat clinique

NIVEAU I (BASE) NIVEAU II
(APPROFONDISSEMENT ET

MISE EN PRATIQUE)

Psychothérapie
psychanalytique et
psychodynamique

➢ Élaboration du cadre et du dispositif
➢ Élaboration et métabolisation de la

souffrance psychique
➢ Analyse des liens entre histoire et

symptômes
➢ Travail de construction des processus

psychiques
➢ Transfert et contre-transfert ; principes et

techniques des thérapies focalisées sur le
transfert

➢ Médiations thérapeutiques

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Thérapie
Comportementale et
Cognitive (TCC)

➢ Principes et techniques comportementales
(désensibilisation systématique, exposition,
etc.)

➢ Principes et techniques cognitives
(modélisation cognitive, identification et
substitution des pensées dysfonctionnelles,
modifications des cognitions, etc.)

➢ Principes et techniques des thérapies
émotionnelles (attitude de non-jugement,
acceptation et engagement, flexibilité
psychique, etc.)

➢ Principes et techniques de la thérapie des
schémas (identification des schémas
précoces inadaptés, exploration en imagerie,
reparentage, etc.)

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I
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Psychotraumatologie
thérapeutique

➢ Principes et techniques en EMDR (REM,
identification du traumatisme, etc.)

➢ Principes et techniques en ICV (intégration
neuro-émotionnelle, transformation des
fragments dissociés présent-passé, etc.)

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Thérapie Basée sur la
Mentalisation (TBM)

➢ Principes et techniques des niveaux et
dimensions de mentalisation

➢ Gestion du niveau d’activation émotionnelle
➢ Focalisation mentale et expérientielle
➢ Principes et technique de résolution des

problèmes
➢ Processus d’intervention pas à pas

(validation empathique avec expérience
subjective)

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Hypnothérapie

➢ Principes et techniques de l’induction
hypnotique

➢ Principes et techniques de l’hypnose
ericksonnienne

➢ Principes et techniques de l’hypnose
analytique

➢ Principes et techniques du rêve éveillé

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Psychothérapie
existentielle et humaniste

➢ Principes et techniques de l’acceptation
inconditionnelle (soi/autre)

➢ Principes et techniques de la compréhension
empathique thérapeutique

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Techniques
« psycho-corporelle » en
psychothérapie

➢ Relaxation et training autogène
➢ Méditation en pleine conscience
➢ Auto-hypnose et principe du body-scan en

imagerie

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Thérapie analytique et
systémique du couple, de
la famille et du groupe

➢ Conceptualisation d’un cadre thérapeutique
groupal (séance et post-séance)

➢ Etablissement d’un cadre d’engagement
mutuel entre les membres

➢ Maniement des paradoxes familiaux ou
groupaux

➢ Principes et techniques de la contenance
groupale

➢ Principes et techniques du psychodrame
(type Moreno et analytique)

➢ Transfert, contre-transfert, transfert latéral
et inter-transfert groupaux

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Cyber-psychothérapie et
e-psychothérapie

➢ Principes et techniques des consultations en
ligne

➢ Télé-psychologie clinique
➢ Thérapie avec la Réalité Virtuelle (TERV,

etc.)
➢ Médiations thérapeutiques avec des

technologies (jeux vidéo, robot, etc.)

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I

Psychothérapies
Interpersonnelles
centrées sur
l’attachement (TIP)

➢ Principes et techniques des niveaux
d’attachement

➢ Construction d’un lien interpersonnel
thérapeutique « secure »

➢ Mobilisation des ressources
interpersonnelles

Mise en pratique et supervision
des principes et techniques appris

en niveau I
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4.2.4 Fonctions cliniques de support

Au cours de ces 2 années de formation, les futurs psychologues cliniciens approfondiront
les fonctions cliniques de support. On nomme « fonctions cliniques de support » les fonctions
de soutien, de travail psychologique et de supervision tournées, non pas vers les patients,
mais vers les équipes et plus largement, vers l'institution :

➢ Régulation des équipes.

➢ Analyse des pratiques cliniques et professionnelles.

➢ Analyse des problématiques institutionnelles.

➢ Supervision et intervision des équipes.

➢ Médiation institutionnelle (travail institutionnel de lien relationnel entre les
membres d'une même institution et inter-institutions).

➢ Formation en psychologie clinique et psychopathologie des équipes et des équipes
soignantes.

4.3 Recherches et épistémologie de la recherche

Au cours de la formation sur 3 ans, les psychologues cliniciens devront acquérir des
connaissances spécifiques sur l'évolution des méthodes scientifiques en psychologie clinique
(40h pour un cursus complet en 3 ans).

L’objectif est de pouvoir construire des savoirs et des pratiques clinique en appui sur les
recherches actualisées des Sciences Psychologiques.

4.4 Supervision par les pairs psychologues et mise en situation

Tout au long de la formation, les futurs psychologues cliniciens devront être supervisés par
leurs pairs (10h par année). Ils suivront également des séances d’intervision professionnelle
(10h par année) et d’analyse des pratiques en psychothérapies (10h par année).

Par ailleurs, des groupes de mise en situation - à raison de 20h par année au moins - seront
mis en place. Ils consisteront à mettre en situation, avec ses pairs psychologues, les méthodes
cliniques apprises en psychothérapies.
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4.5 Pratique de la clinique tout au long de la formation

Pour valider la formation, une obligation d’exercer une activité professionnelle doit être
avancée. Le psychologue clinicien en formation doit être en poste (en institution ou en
libéral) - à minimum d’un quart-temps.

Aussi, ce projet implique un « praticat » non contraignant. Néanmoins, l’activité
professionnelle devra être supervisée et intervisée par des pairs psychologues cliniciens tout
au long de la formation.

4.6 Maisons des psychothérapies

Une pratique clinique spécifique, destinée à exercer les psychothérapies, et sous la
supervision de psychologues cliniciens expérimentés, est indispensable. Le futur psychologue
clinicien assistera et conduira des psychothérapies dans des « Maisons des psychothérapies ».

Ces maisons - publiques ou privées - seront tournées exclusivement vers le soin psychique, et
surtout sa formation. Elles comprennent : un ou plusieurs psychiatres, assurant les traitements
médicamenteux lorsque c’est nécessaire ; plusieurs psychologues cliniciens (au moins 3, avec
des orientations en psychothérapie différentes) qui, quant à eux, assurent le suivi
psychologique et le travail en psychothérapies.

Au sein de ces maisons dédiées à la formation du soin psychique, les futurs psychologues
cliniciens devront passer un certain nombre d’heures (50h par année, soit environ 100h au
cours des deux dernières années de formation) à conduire des psychothérapies, sous la
supervision de psychologues cliniciens, et à assister à des conduites de psychothérapies et au
travail en équipe.

4.7 Une convention de remboursement et de formation liée à
un dispositif de première ligne

Au sein de ces « maisons », les psychologues cliniciens en formation participeront à un
dispositif de « première ligne » en soin psychique. Ce modèle de « première ligne » a été
initié en Europe par la Belgique (voir chapitre II), puis suivi par la France avec
MonParcoursPsy (ex MonPsy). Ce dernier dispositif a été jugé par une large majorité de la
profession, comme inacceptable, entravant notamment l’autonomie professionnelle, l’accès
direct et étant incompatible à la mise en œuvre d’un processus psychothérapeutique.

Cependant, une convention reprenant seulement le principe de la « première ligne », mais
nécessairement modifiée en suivant le Code de Déontologie des Psychologues, pourrait être
repensée dans un cadre strict et exclusif de formation des futurs psychologues cliniciens. Ces
psychologues en formation assureront ainsi des suivis supervisés, au sein d’un dispositif
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réformé de soins psychiques de « première ligne » - un peu à l’image des internes en
médecine qui ne disposent pas de la plénitude d’exercice de la médecine.

Aussi, ces maisons des psychothérapies seraient dédiées également au soin psychique de
« première ligne », avec un dispositif strictement limité dans le temps (du doctorat) et dans un
cadre supervisé de formation.

4.8 Accès et validation de la formation doctorale

Pour accéder à cette formation doctorale, le psychologue doit avoir obtenu un Master de
spécialité en Psychologie clinique, Psychopathologie, Psychologie de la santé ou
Psychopathologie clinique psychanalytique. Le doctorat clinique valorise ainsi un parcours
universitaire complet (Master et Doctorat) et de haut niveau dans le domaine de la
psychologie clinique et de la psychopathologie.

Enfin, la validation se fera sur la base d’une thèse professionnelle, et sur la base de
l’assiduité au parcours (impliquant enseignement, activité professionnelle clinique et
supervisions). Une commission universitaire devra valider le diplôme et le droit d’exercice lié
au titre de Psychologue Clinicien.

4.9 Un nouveau titre : Psychologue Clinicien et une clause du
grand-père

Ainsi, la formation doctorale clinique donnera lieu à un nouveau titre : Psychologue
Clinicien (ou Psychologue Clinicien Psychothérapeute), validant un haut niveau de
compétences en psychologie clinique, psychopathologie et psychothérapie. Autrement dit,
demain, tous les psychologues cliniciens auront obtenu un doctorat clinique en
psychothérapies.

Les psychologues cliniciens au moment de la réforme seront dispensés, en totalité, de cette
formation additionnelle. Les deux mentions des masters actuels en Psychologie, éligibles à la
clause du grand-père, sont : Psychopathologie clinique psychanalytique, et Psychologie
clinique, Psychopathologie et Psychologie de la santé (et équivalent en DESS).

Les psychologues psychothérapeutes qui n’auraient pas un diplôme universitaire
correspondant à ces critères au moment de la réforme, devront justifier desdites exigences du
titre de psychothérapeute42 pour bénéficier de la clause du grand-père.

Aussi, comme il en a été lors du passage en 2006 de la maîtrise au doctorat au Québec43,
les psychologues cliniciens et psychologues psychothérapeutes seront protégés, sans remise à
niveau imposée. Et ceux qui le souhaitent pourront bénéficier de programmes de passerelles
pour un complément de formation à un niveau doctoral.

43 Beaulieu, S., Le Maléfan, P. (2013). Un doctorat de psychologie au Québec. Psychologues et Psychologies,
230(6).

42 Correspondant à une formation en psychopathologie clinique de 400 heures, ainsi que du stage clinique
professionnalisant de 500 heures.
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Tableau 3 : Les spécialistes du soin psychique en France en chiffres

LES SPÉCIALISTES DE LA SANTÉ MENTALE EN FRANCE

Psychologues Cliniciens Français

(Éligibles à la clause du grand-père)

Psychiatre français

de 20 000 à 27 000

(soit de 24% à 32% des psychologues)

15 000

Soit 29 à 39 psychologues cliniciens pour 100 000
habitants

Soit 22 psychiatres pour 100 000 habitants

En 2023, on estime entre 78000 et 83000 le nombre de psychologues français44. Selon les
organisations professionnelles, on estime entre 20000 et 27000 le nombre de « psychologues
praticiens »45 qui pourraient donc répondre de cette clause du grand-père, ce qui
correspondrait entre 29 et 39 psychologues cliniciens pour 100 000 habitants (le nombre
d’habitants français étant d’environ 68 millions en 2022). Ainsi, cette validation des
compétences assurerait dès demain, en France, un important vivier de praticiens qualifiés
dans le domaine du soin psychique.

5 De nouvelles compétences d'expertise en
Psychologie clinique et Psychothérapies

Avec cette formation doctorale, on s’attend à ce que les psychologues cliniciens assurent
des compétences renforcées ou nouvelles, notamment :

➢ Expertise dans les méthodes et pratiques des psychothérapies.

➢ Expertise dans le traitement des troubles psychiques.

➢ Expertise dans les domaines du diagnostic et de la prévention.

➢ Expertise dans le domaine de la supervision, de la régulation et de l’analyse des
pratiques institutionnelles, médicales, paramédicales et soignantes.

45 Le Parisien (2022). https://www.leparisien.fr/etudiant/orientation/guide-metiers/metier-psychologue-clinicien/

44 Santé Mentale (2021).
https://www.santementale.fr/2021/07/infirmiers-psychologues-psychiatres-donnees-demographiques-au-1er-janv
ier-2021/
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6 Un financement réaliste

Plusieurs hypothèses de sources de financement du doctorat clinique en psychothérapies
pourront être étudiées. Le doctorat clinique en psychothérapies pourrait être financé, par
exemple, sur le principe de l’autofinancement. Dans ce cadre, nous proposons des pistes de
financement :

➢ Ce modèle doctoral s’appuie sur une condition importante : le futur psychologue
clinicien devra être en poste (en institution ou en libéral), à minimum d’un
quart-temps, permettant un financement partiel de son doctorat.

➢ Le financement reposera également sur le fonctionnement des maisons des
psychothérapies, qui devront être contractualisées avec les diplômes. Ces maisons
pourront avoir un statut associatif ou de fondation par exemple.

➢ Les ressources de l’université seront utilisées en mutualisant les ressources matérielles
et humaines (prêts de salles, par exemple).

➢ Les futurs psychologues cliniciens pourront s’autofinancer, sur le modèle des
formations en Diplôme Universitaire, notamment par le biais de leur plan d'épargne
de formation. Pour les libéraux, il s’agit du Fonds Interprofessionnel de Formation des
Professionnels Libéraux (FIF-PL). Pour les psychologues salariés de la Fonction
Publique Hospitalière, il s’agit du Compte Personnel de Formation (CPF).

➢ L’autofinancement sera assuré également par les évènements (colloques, par exemple)
que la formation doctorale générera.
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IV PROPOSITIONS POUR UNE
ENTRÉE DES PSYCHOLOGUES

CLINICIENS DANS LE CODE DE LA
SANTÉ PUBLIQUE EN TANT QUE
PROFESSION PÉRIMÉDICALE

La profession de psychologue clinicien est actuellement mentionnée dans le Code de la
Santé Publique (CSP) mais ne détient pas de place définie lui permettant de s’inscrire dans
une reconnaissance comme acteur de soin psychique répertoriée dans le dit-Code. La place de
la profession de psychologue clinicien dans le CSP doit se construire en prenant en compte
les spécificités et caractéristiques de l’exercice de cette profession, que seuls les
psychologues cliniciens sont en possibilité de délimiter.

1 Entrée des psychologues cliniciens français
dans le CSP en tant que professionnels auxiliaires
médicaux, un projet gouvernemental ?

1.1 Des dispositifs sous prescription

A ce jour, l’accès au psychologue clinicien est direct, sans prescription médicale ou
adressage, hors dispositifs CNAM (Caisse Nationale d’Assurance Maladie). La prise en
charge effectuée par le psychologue, notamment clinicien, n’est donc pas remboursée par la
sécurité sociale, hors dispositifs CNAM. Certaines mutuelles participent à cette prise en
charge sous forme forfaitaire et contribuent partiellement aux remboursements des
consultations, selon les contrats souscrits entre l'organisme et l’adhérent.

Il est répertorié une trentaine de dispositifs de remboursement (Ecout’moi, Chèques
étudiants, etc.) et ce, depuis le lancement des expérimentations dans les quatre départements
suivants : les Landes, les Bouches-du-Rhône, la Haute-Garonne et le Morbihan. A partir du
Rapport IGAS46 (Inspection Générale des Affaires Sociales) de 2019, un dispositif plus large
de remboursement, le dispositif MonPsy - nouvellement renommé MonParcoursPsy47 - entre
en vigueur le 5 avril 2022. Ce dispositif est soutenu par le décret n°2022-195 du 17 février
202248, et est relatif à la prise en charge de huit séances d’accompagnement psychologique,
réalisées par un psychologue, pour les patients âgés de plus de 3 ans, diagnostiqués par leur

48 Décret n° 2022-195 du 17 février 2022 relatif à la prise en charge des séances d'accompagnement réalisées par
un psychologue. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045185600

47  Sante.gouv (2022). https://monparcourspsy.sante.gouv.fr/
46 Rapport IGAS (2019). Rapport d’activité.
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médecin comme ayant un trouble anxio-dépressif d'intensité légère à modérée, sans autre
antécédent psychique ou problématique psychique au moment de la prise en charge ainsi que
non traités médicalement par des psychotropes.

L'arrêté du 10 mars 202149, mentionné à l’article R.2135-2 du Code de la santé publique,
relatif à la définition de l’expertise spécifique des psychologues dans le cadre des Plateformes
de Coordination et d’Orientation pour les troubles neurodéveloppementaux, établit la
réglementation des prestations des psychologues, qui sont soumises à prescription par le
médecin coordinateur (article 5 de l'arrêté).

1.2 Quelques exemples (non exhaustifs) d’une
paramédicalisation envisagée

Dès le second semestre 2023, l’inscription au répertoire ADELI des psychologues sera
remplacée par l’inscription au Répertoire Partagé des Professionnels de Santé (RPPS)50. Sera
également mise en place l’attribution d’une Carte de Professionnel de Santé (CPS) pour les
psychologues exerçant en institution et ceux exerçant en libéral étant conventionnés par la
CNAM.

En page 362 du Tome II du Rapport public annuel de 2021 de la Cour des Comptes51, il est
explicité que : « L’inscription à l’ordre génère l’attribution d’un numéro au répertoire
partagé des professionnels de santé (RPPS), qui lui-même conditionne la délivrance d’une
carte de professionnel de santé (CPS) et le remboursement des actes par
l’assurance-maladie. Pour les praticiens libéraux, elle est indispensable à l’exercice de la
profession. La tenue du tableau est donc une mission fondamentale, dont la Cour a pu
vérifier qu’elle était, en majorité, correctement exercée.»

Parmi les nombreux documents et sources laissant présager une paramédicalisation
envisagée pour la profession de psychologue, nous pouvons également citer : le rapport Piel
et Roelandt (de la psychiatrie vers la santé mentale) de 200152, celui de l’IGAS de 200753, le
rapport Jouvin pour la Commission Couty de 200954, et d’autres sections du rapport de la
Cour des Comptes de février 2021.

L’ensemble de ces éléments semble indiquer une volonté gouvernementale d’entrée de
certains psychologues dans le Code de la santé publique dans le livre III (professions
paramédicales).

54 Rapport Couty (2009). Missions et organisation de la santé mentale et de la psychiatrie.

53 Bioy, A. (2009). Place du psychologue dans les « nouveaux dispositifs » de soins et la question de
l'interdisciplinarité. Le Journal des psychologues, 266(3).

52 Baillon, G. (2002). Quelle suite pour le rapport Piel-Roelandt ? VST - Vie sociale et traitements, 74(2).

51 Rapport public annuel (2021). https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-2021

50 Bascule des professionnels ADELI dans le RPPS.
https://esante.gouv.fr/offres-services/annuaire-sante/bascule-des-professionnels-adeli-dans-le-rpps

49 Arrêté du 10 mars 2021 relatif à la définition de l'expertise spécifique des psychologues mentionnée à l'article
R. 2135-2 du code de la santé publique. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043328970
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2 Inscription des professions de santé dans le
Code de la santé publique actuel

2.1 Architecture du Code de la santé publique actuel

Le Code de la santé publique, utilisé dans sa dernière version en vigueur, en date du 3
février 2023, a été créé en 1953. Il se divise en deux parties, l’une législative, l’autre
réglementaire, ces deux parties étant elles-mêmes structurées en six sections :

➢ Première partie : Protection générale de la santé.

➢ Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de
la santé de l'enfant, de l'adolescent et du jeune adulte (pour la Partie législative). Santé
de la famille, de la mère et de l’enfant (pour la Partie réglementaire).

➢ Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances.

➢ Quatrième partie : Professions de santé.

➢ Cinquième partie : Produits de santé.

➢ Sixième partie : Etablissements et services de santé.

2.2 Au sujet de la Quatrième partie : Profession de santé

La Quatrième partie du Code de la santé publique, tant dans la partie législative que
réglementaire, établit une liste de l’ensemble des professionnels de santé actuellement inscrits
dans ce Code, tout en énumérant les Articles de Loi et ordonnances relatifs à chaque
profession. Ces professions sont divisées en trois sections :

➢ Livre I : Professions médicales : médecins, sages-femmes et odontologistes.

➢ Livre II : Professions de la pharmacie et de la physique médicale : pharmaciens,
préparateurs en pharmacie et en pharmacie hospitalière, physiciens médicaux.

➢ Livre III : Auxiliaires médicaux, aides-soignants, auxiliaires de puériculture,
ambulanciers et assistants dentaires : infirmiers, masseurs - kinésithérapeutes,
pédicures-podologues, ergothérapeutes et psychomotriciens, orthophonistes et
orthoptistes, manipulateurs d’électro-radiologie médicale et techniciens de
laboratoire médical, audioprothésistes, opticiens-lunetiers, prothésistes et orthésistes,
diététiciens, aides-soignants, auxiliaires de puériculture et ambulanciers. Il s’agit des
professions paramédicalisées.

L’exercice en pratique avancée occupe le Titre préliminaire du Livre III, avec pour Chapitre
1er : Infirmier en Pratique Avancée (pour la Partie réglementaire).
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2.2.1 Regard sur les professions médicales (Livre I)

Les professions de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme sont titulaires d’un
diplôme, certificat ou autre titre mentionné aux articles L. 4131-1, L. 4141-3 ou L. 4151-5.
Ces professions sont inscrites à un tableau de l'ordre des médecins, à un tableau de l'ordre des
chirurgiens-dentistes ou à un tableau de l'ordre des sages-femmes, sous réserve des
dispositions des articles L. 4112-6 et L. 4112-7.

Les psychologues, n’ayant pas de cursus médical dans leur formation et n’étant pas
rattaché au ministère de la Santé et de la Prévention, ne peuvent aujourd’hui prétendre à une
entrée dans le livre I du Code de la santé publique.

2.2.2 Regard sur les professions de la pharmacie et de la
physique médicale (Livre II)

La profession de pharmacien est titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionnés
aux articles L. 4221-2 à L. 4221-5, notamment le diplôme français d'Etat de docteur en
pharmacie ou de pharmacien, sous réserve des dispositions des articles L. 4221-4 et L.
4221-5, et est inscrite au tableau de l’ordre des pharmaciens.

Sont réservées aux pharmaciens, sauf les dérogations prévues aux articles du présent Code,
des activités de préparations (médicaments destinés à l'usage de la médecine humaine, objets
ou articles présentés comme conformes à la pharmacopée, etc), et des activités de ventes
d’articles et de produits (dont les conditions sont fixées par décrets et arrêtés ministériels),
leur conférant ce monopole.

Cette section inclut également les préparateurs en pharmacie (seuls autorisés à seconder le
titulaire de l'officine et les pharmaciens), titulaires du brevet professionnel de préparateur en
pharmacie, les préparateurs en pharmacie hospitalière dans les établissements publics de
santé, les hôpitaux des armées et les autres éléments du service de santé des armées, titulaires
du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière, ainsi que les physiciens médicaux,
titulaires du diplôme de qualification en physique radiologique et médicale ou du diplôme de
physicien médical.

Les psychologues, n’ayant pas pour vocation d’effectuer de la vente ou de la préparation
pharmaceutique, ne peuvent prétendre à une entrée dans le livre II du Code de la santé
publique.

2.2.3 Regard sur les professions paramédicales (Livre III)

Une profession paramédicale est une profession de santé qui n’est exercée ni par un
médecin, ni par une sage-femme, ni par un chirurgien-dentiste, ni par un pharmacien.
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Le terme de Paramédical vient du préfixe parà qui signifie « à côté de ». Il s’agit donc de
professions qui se situent à côté de l’activité médicale. Elles viennent donc en appui de
l’activité médicale. Les auxiliaires médicaux ont un niveau d'études allant du niveau 3 (CAP /
BEP) comme pour les ambulanciers, jusqu’à un niveau maximal d’études atteignant le BAC
+ 5. C’est le cas des orthophonistes et des infirmiers en pratique avancée (IPA).

Parmi l’ensemble des professions paramédicales, seuls les IPA ont une formation de deux
années universitaires (en faculté de médecine). La formation des IPA est universitaire de
grade Master (Diplôme d’État d’Infirmier en Pratique Avancée), lorsqu'ils ont acquis au
minimum 3 ans d'expérience professionnelle en tant qu'IDE. Cette formation s'inscrit dans un
parcours licence-master et donne la possibilité de poursuivre vers une formation doctorale.
Les autres paramédicaux sont tous formés dans des écoles de formation, non universitaires.

Le champ d’exercice des professions paramédicales est rattaché, pour la majeure partie
d’entre elles, au Ministère de la Santé et de la Prévention. Seuls les ambulanciers ont un
exercice rattaché au Ministère des Transport mais un enseignement rattaché au Ministère de
la Santé et de la Prévention. Aucune profession paramédicale n'exerce dans le champ des
Sciences Humaines et Sociales.

3 Proposition d’entrée du psychologue clinicien
dans le Code de la santé publique en tant que
profession périmédicale

Notre proposition va dans le sens, notamment, de l’avis CESE (Conseil Economique
Social et Environnemental) adopté le 24 mars 202155 à l’occasion de sa séance plénière, au
nom de la section des affaires sociales et de la Santé, présidée par Aminata Koné, du groupe
UNAF préconisant, pour les psychologues cliniciens, la « Création d’un 4ème groupe
professionnel dans le Code de la santé publique ».

55 LES AVIS DU CESE (2021). Améliorer le parcours de soins en psychiatrie.
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3.1 La place des psychologues cliniciens dans le Code de la
santé publique

3.1.1 Les inscriptions des psychologues dans le CSP

Le psychologue clinicien est reconnu comme acteur de soins mais la profession de
psychologue n’est pas reconnue comme [profession de santé]. Il s’agit donc d’une profession
du soin psychique non répertoriée dans le livre du Code de la santé publique (dernière mise à
jour des données de ce Code : 3 février 2023) mais qui est toutefois mentionnée à 55 reprises
dans ledit Code.

Le 27 mars 2015, l’Assemblée Nationale adopte un premier amendement proposé par le
député Denys Robillard, modifiant l’article L 6111-1 du Code de la santé publique, rappelant
que les missions des établissements de santé doivent tenir « compte de la singularité et des
aspects psychologiques des personnes ». Le second amendement, quant à lui, modifie l’article
L 6143-2 du Code de la santé publique en précisant la composition du projet d’établissement
et en ajoutant au projet médical un « projet psychologique ».56

Ces changements permettent de légitimer la profession de psychologue dans les
établissements de santé qui ont pour mission de faire reconnaître et respecter la personne dans
sa dimension psychique. L’inscription dans le Code de la santé publique des psychologues ne
concerne que l’activité des psychologues exerçant en hospitalier. En novembre 2015, ils
deviennent acteurs de la mise en œuvre de la politique de santé mentale (nouvel article
L.3221-2 du code de la santé publique). La profession de psychologue n’est donc ni médicale
ni paramédicale.

3.1.2 Une place parmi les professions de santé à définir

Les psychologues cliniciens n’ont actuellement pas de place définie clairement dans le
Code de la santé publique. Il semble indispensable qu’ils définissent eux-mêmes la place
qu’ils doivent occuper dans le paysage français de la prise en soin psychique :

« Cette évolution légitime l’introduction des psychologues dans le code de la santé : ils
existent, on a besoin d’eux. Les dispositions réglementaires régissant le code de la santé
doivent pouvoir être modifiées pour permettre cette inscription.»57

Comparativement aux niveaux d’études des professions représentées dans le livre 1er,
l’accès du psychologue dans cette section serait cohérent. En effet, il est important de
rappeler que le doctorat d’exercice (thèse de pratique) obtenu notamment par les médecins
correspond à une équivalence RNCP 7 alors que le doctorat de recherche (thèse de recherche)
- qui est de plus en plus professionnalisant, obtenu par les plus qualifiés des psychologues -

57 Cohen, P. (2018). Plaidoyer pour une inscription. Psychologues et Psychologies, 258-259.

56 Garcin, E. (2016). L’avenir des psychologues évoqué à l’Assemblée nationale. Le Journal des
psychologues,338.

Manifestepsy - 2023
57

http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/amendements/2673/AN/1472.pdf
https://www.jdpsychologues.fr/revue/le-journal-des-psychologues-ndeg338
https://www.jdpsychologues.fr/revue/le-journal-des-psychologues-ndeg338


correspond à une équivalence RNCP 858, ce qui correspond au plus haut niveau de
qualification. Toutefois, le psychologue n’ayant pas une formation universitaire médicale, il
ne semble pas avoir été envisagé une entrée dans le livre 1er par le gouvernement.

Une paramédicalisation de la profession de psychologue signerait un risque accru de création
d’un Ordre professionnel, ce que refuse largement la profession. De nombreuses
organisations, notamment la Convergence des Psychologues en Lutte (CPL), regroupant une
vingtaine d’organisations, s’y opposent.

Alors que la place de la profession de psychologue clinicien n‘est pas celle d’une
profession paramédicale, comme nous le verrons avec les arguments qui vont suivre, il n’en
demeure pas moins que leur place n’est nullement définie dans le Code de la Santé Publique
actuel. La profession de psychologue clinicien est déjà une profession de santé, celle qui
s’occupe du soin psychique, comme l’est au demeurant celle de psychiatre. La réflexion sur
l’entrée de la profession de psychologue clinicien dans le Code de la santé publique n’est pas
nouvelle. Déjà en 200359, certains psychologues proposaient l’idée d’une création d’un Livre
spécifique dédié aux « Psychologues », en avançant trois principes de définition de
l’exercice, sortes de conditions pour une entrée pertinente dans le Code de la santé publique :

➢ Ouvrir le code de la santé au rapport d’altérité des personnes en ne réduisant pas ces
dernières à leur individualité biologique.

➢ Caractériser l’originalité de l’action du psychologue au regard d’autres champs et
d’autres buts, quant au souci de la personnalité.

➢ Poser que l’action du psychologue et l’action du médecin sont dans des rapports
d’intersection.

3.2 Proposition de création d’un Nouveau Livre dans le Code
de la santé publique pour la profession de psychologue

clinicien : Profession périmédicale

Notre projet concernant l’entrée des psychologues cliniciens psychothérapeutes dans le
Code de la santé publique est donc de créer un nouveau pan dans ce Code, sous la forme d’un
Quatrième Groupe de professions de santé - qui pourrait prendre la forme d’un Nouveau
Livre (Livre IVbis60 ou Livre V61) - afin d’y inclure la profession de Psychologue Clinicien,
dont l’existence n’y est actuellement pas définie. Notre proposition se base sur les

61 À ce jour, il existe dans la Quatrième partie du Code de la santé publique un 4ème Livre intitulé « Livre IV :
Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie et Polynésie
française ». Celui-ci précise les dispositions applicables, législatives et réglementaires, de certaines professions
de santé dans ces collectivités d’outre-mer françaises. Par conséquent, les Psychologues cliniciens pourraient en
effet entrer dans un livre IVbis ou, pour éviter tout chevauchement, dans un Nouveau Livre (Livre V).

60 Ibid.

59 Fourcher, G. (2003). Créer un livre IV bis « Psychologues », au Code de la santé publique ? Le journal des
psychologues, 208.

58 Evrard, E. (2022). Penser le doctorat professionnel en psychologie en France. Psychologues et psychologies,
280(4).
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constatations précédentes, et sur celles qui vont suivre. Le psychologue clinicien
psychothérapeute a une place à la périphérie de celle des médecins et des paramédicaux.

3.2.1 Définition d’une profession de santé périmédicale

Nous proposons une entrée de la profession de psychologue clinicien dans le Code de la
santé publique comme une profession périmédicale.

Définissons ce que nous entendons par profession périmédicale :

Étymologie du préfixe PÉRI :

PÉRI = « autour de », « à la périphérie», « à la frontière de ».

Une profession périmédicale est une profession non médicale, et non paramédicale, qui
assure une fonction de médiation, de soutien (psychologique ici), de régulation, aux équipes
médicales et paramédicales. Le psychologue clinicien périmédical détient pour prérogatives,
les fonctions cliniques de support apportées aux équipes soignantes, qu’elles soient
médicales ou paramédicales. Il s’agit ici d’une expertise de travail sur les liens entre les
professionnels, mise au service d’une garantie d’entente inter-disciplinaire (notamment en
cas de crise institutionnelle), lorsque la santé psychique des professionnels est engagée.

Aussi, ce professionnel non médical de la santé, et de la santé (psychologique) non médicale,
est un cadre technique dans une relation non hiérarchique - sans être ni à un niveau médical
ni paramédical - dans un sens comme dans un autre.

Le psychologue clinicien périmédical exerce donc en toute autonomie, sa pratique se situe
dans les pourtours de l’exercice médical et paramédical, tout en faisant partie intégrante du
soin. Cette position d’interface, entre le médical et le non médical, apporte une neutralité
indispensable au clinicien, lui permettant donc en retour de remplir une fonction de cadre
technique contenant et sécurisant pour une équipe et dans une posture la plus neutre
possible, neutralité nécessaire à la prise en soin psychique des patients, leur garantissant le
secret professionnel concernant les informations recueillies.

Le psychologue clinicien périmédical n’est ainsi pas « à côté du médical », comme le serait
une profession paramédicale, mais bien « autour du médical et du paramédical », en
assurant des fonctions de supports qu’aucune autre profession n’est en place et en position
de remplir.
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Notre proposition d’entrée de la profession de psychologue clinicien dans le Code de la
santé publique concerne ainsi la Quatrième partie du Code : Professions de santé, de la Partie
législative et de la Partie réglementaire.

Rappelons que l’avis CESE, adopté le 24 mars 2021, plaide également pour la « Création
d’un 4ème groupe professionnel dans le Code de la santé publique ».
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3.2.2 Arguments en faveur d’une entrée de la profession de
psychologue clinicien dans le champ périmédical, et non
paramédical

Comme le souligne l’avis consultatif de Dominique Thouvenin62, docteur en droit et
professeure des Universités, dans un document émanant du Syndicat National des
Psychologues63, « l’inscription de la profession de psychologue dans le Code de la santé
publique n’apporterait rien et pourrait même nous desservir tant qu’elle s’inscrit dans le
paramédical ».

Les arguments avancés sont cités ci-après :

➢ « Cette intégration signerait la fin de leur indépendance ».

➢ « Les psychologues se retrouveraient sans l’ombre d’un doute sous la dépendance des
médecins ».

3.2.2.1 La fonction de support de l’exercice professionnel des
psychologues incompatible avec une paramédicalisation mais
compatible avec le statut de profession périmédicale

Des arguments liés inévitablement à l’exercice même de la psychologie nous amènent à
penser la place naturelle du psychologue clinicien en périphérie des équipes médicales.

Les psychologues cliniciens, de par leur fonction et leur place au sein des institutions, ont une
place naturelle située en pourtour des équipes, l’équipe médicale devenant elle-même l’objet
d’étude et d’investigation du psychologue clinicien. Les psychologues cliniciens, au sein des
institutions, occupent une fonction de médiateurs entre les professionnels (médicaux,
paramédicaux, non médicaux) et se retrouvent naturellement situés en périphérie de
l’ensemble des intervenants qui entourent le patient.

Le travail d’analyse de pratique, par exemple, nécessite que le psychologue clinicien puisse
s’extraire de la place de « faisant partie de » l’équipe médicale, de par sa place centrale de
médiation. Ses liens non hiérarchiques avec les médecins et les chefs de services lui évitent
un conflit d'intérêt en cas d’intervention auprès des équipes soignantes.

63 Borgy, J. (2018). Le CSP : Nouveau graal des psychologues ou système à rénover ? Psychologues et
Psychologies, 258-259(5).

62 Une étude juridique à l’appui de la résistance face au risque de la paramédicalisation. Étude réalisée en 2010 à
la demande du SNP par Dominique Thouvenin (2022). Psychologues et Psychologies, 280(4).
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Cette indépendance est donc indispensable et requise afin de maintenir une posture de
neutralité bienveillante et dans le but qu’ils puissent effectuer la mission qui leur incombe.

3.2.2.2 La posture de neutralité bienveillante dans la prise en
charge du patient en institution est incompatible avec une
paramédicalisation mais compatible avec le statut périmédical

Un second argument clinique repose sur le fait que le psychologue détient une place
centrale dans la prise en compte de la parole du patient vis-à-vis de sa prise en soin au sein de
l’équipe soignante. La non inclusion du psychologue clinicien au sein de l’équipe soignante
est une condition nécessaire au respect de son impartialité, ne prenant jugement ni pour l’une,
ni pour l’autre des parties, garantissant ainsi sa position neutre et bienveillante.

Cette posture du psychologue clinicien, située en périphérie du médical, est indispensable
afin de lui permettre de maintenir son rôle de garant de la subjectivité, considérant le sujet
dans sa globalité et ce, en toute objectivité.

3.2.2.3 Le niveau d’études des psychologues incompatible
avec une paramédicalisation mais compatible avec une
périmédicalisation

La première incohérence de l’assimilation hypothétique des psychologues cliniciens aux
professionnels paramédicaux est le champ dans lequel il exerce. Comme déjà précisé, la
psychologie appartient aux champs des Sciences Humaines et Sociales et le diplôme est
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conféré par le Ministère de l’Enseignement, de la Recherche et de l'Innovation, contrairement
aux professions médicales ou paramédicales qui dépendent du champ médical et sont
rattachées au Ministère de la Santé et de la Prévention.

Les psychologues sont diplômés à un niveau minimal de cinq années d’études. Le niveau le
plus élevé atteint les huit années d’études. Il s’agit du diplôme de doctorat d’enseignement et
de recherche (équivalence au répertoire national des certifications professionnelles, RNCP 8).
Cette équivalence n’est atteinte par aucune profession paramédicale ou médicale existante.

Les orthophonistes et les infirmières de pratiques avancées représentent les professions
paramédicales les plus diplômées, en revanche, ces diplômes ne sont pas aussi certifiants que
ceux obtenus par les docteurs en psychologie.

Comme nous l’avons vu également, à la formation universitaire s’ajoutent des stages
professionnalisant (constituant déjà une sixième année), des formations postgrade en
psychothérapies (de niveau doctoral, voire davantage).

3.2.2.4 La formation universitaire des psychologues
incompatible avec une paramédicalisation mais compatible
avec une périmédicalisation

Une seconde incohérence est inhérente à la formation des psychologues elle-même. Les
psychologues ont une formation intégralement universitaire et ce, à contrario des
professionnels paramédicaux qui sont diplômés dans des écoles de formation non
universitaires. Les IPA effectuent deux dernières années en faculté de médecine.
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3.2.2.5 La déontologie et l’éthique de l’exercice des
psychologues incompatibles avec la paramédicalisation de leur
profession mais compatible avec la périmédicalisation

Tableau 4 : Le respect des bonnes pratiques déontologiques des psychologues en fonction
de l’exercice paramédical ou périmédical

Ce tableau s’appuie sur le Code de Déontologie des psychologues (France), version
consolidée au 9 septembre 202164. Le présent Code est la réactualisation du Code 1996. Il a
été signé le 5 juin 2021 par 21 organisations65, réunies dans le Cerédépsy (Construire
ensemble la réglementation de la déontologie des psychologues).

Le présent Code de Déontologie s'applique aux personnes titulaires du titre de psychologue,
quels que soient le mode et le cadre d'exercice, y compris celui de la recherche et de
l'enseignement.

PRINCIPES DU CODE DE DÉONTOLOGIE PÉRIMÉDICAL PARAMÉDICAL

Principe 1 : Respect des droits fondamentaux de la
personne

“La·le psychologue réfère son exercice aux libertés et droits
fondamentaux garantis par la loi et la Constitution, par les
principes généraux du Droit communautaire et par les
conventions et traités internationaux. Elle·il exerce dans le respect
de la personne, de sa dignité et de sa liberté.
La·le psychologue s’attache à respecter l’autonomie de la
personne et en particulier son droit à l’information, sa liberté de
jugement et de décision. Toute personne doit être informée de la
possibilité de consulter directement la·le psychologue de son
choix.”

Respecté

Non respecté
- Absence de libre
accès au praticien car
dépend de la
prescription médicale
ou de l’adressage

Principe 2 : Respect de la vie privée, du secret
professionnel, de la confidentialité

“La·le psychologue est soumis·e à une obligation de discrétion.
Elle·il s’astreint au secret professionnel et à la confidentialité qui
doivent être garantis dans ses conditions d’exercice. En toutes
circonstances, elle·il en informe les personnes concernées et
recherche leur consentement éclairé. Elle·il respecte le principe
fondamental que nul ne peut être contraint de révéler quoi que ce
soit sur lui-même.”

L’Article 7, CHAPITRE II CONDITIONS D’EXERCICE stipule que
« La·le psychologue est tenu au secret professionnel dans les conditions et
les limites des dispositions du code pénal (articles 226-13 et 226-14).»

Respecté
Non respecté

- Secret médical
partagé
- Compte-rendu au
prescripteur

65 Les 21 organisations: AEPU, AFPEN, AFPTO, ANPEC, ANPsyCT, APsyEN, Collectifs des psychologues
UFMICT-CGT Santé Action Sociale, Collectif des PsyEN du SE UNSA, Collectif des PSYEN du SNES-FSU,
Collectif des psychologues du SNUIPP FSU, CNCDP, CPCN, FENEPSY, FFPP, OFPN, PELT, PSYCLIHOS,
Reliance et travail, SFP, SNP, SPPN.

64 Code de déontologie des psychologues.
http://www.codededeontologiedespsychologues.fr/Code-de-Deontologie-des.html
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Principe 3 : Intégrité et probité

“En toutes circonstances, la·le psychologue respecte les principes
éthiques, les valeurs d’intégrité et de probité inhérents à l’exercice
de sa profession. Elle·il a pour obligation de ne pas exploiter une
relation professionnelle à des fins personnelles, religieuses,
sectaires, politiques, ou en vue de tout autre intérêt idéologique.
Elle·il prend en considération les utilisations qui pourraient être
faites de ses interventions et de ses écrits par des tiers.”

Respecté Respecté

Principe 4 : Compétence

“La·le psychologue tient sa compétence :
de connaissances théoriques et méthodologiques acquises dans les
conditions définies par l’article 44 de la loi du 25 juillet 1985
modifiée, relative à l’usage professionnel du titre de psychologue ;
de l’actualisation régulière de ses connaissances ; de sa formation
à discerner son implication personnelle dans l’approche et la
compréhension d’autrui. Chaque psychologue est garant de ses
qualifications particulières. Elle·il définit ses limites propres
compte tenu de sa formation et de son expérience. Il est de sa
responsabilité déontologique de refuser toute intervention
lorsqu’elle·il sait ne pas avoir les compétences requises. Quels
que soient le contexte de son intervention et les éventuelles
pressions subies, elle·il agit avec prudence, mesure, discernement
et impartialité.”

Respecté
Non respecté

- Contraintes liées au
parcours de soin. Mise
sous tutelle médicale

Principe 5 : Responsabilité et autonomie professionnelle

“Dans le cadre de sa compétence professionnelle et de la nature
de ses fonctions, la·le psychologue est responsable, en toute
autonomie, du choix et de l’application de ses modes
d’intervention, des méthodes ou techniques qu’elle·il conçoit et
met en œuvre, ainsi que des avis qu’elle·il formule.
Elle·il défend la nécessité de cette autonomie professionnelle
inhérente à l’exercice de sa profession notamment auprès des
usagers, employeurs ou donneurs d’ordre. Au préalable et
jusqu’au terme de la réalisation de ses missions, elle·il est
attentif·ve à l’adéquation entre celles-ci et ses compétences
professionnelles.
Elle·il peut exercer différentes missions et fonctions. Il est de sa
responsabilité de les distinguer et de faire distinguer leur cadre
respectif.”

Respecté
Non respecté

- Perte de l’autonomie
professionnelle
- Perte du libre choix
de ses pratiques;
méthodes et
techniques

Principe 6 : Rigueur et respect du cadre d’intervention

“Les dispositifs méthodologiques mis en place par la·le
psychologue répondent aux objectifs de ses interventions, et à eux
seulement.
Les modes d’intervention choisis et construits par la·le
psychologue doivent pouvoir faire l’objet d’une explicitation
raisonnée et adaptée à son interlocuteur, ou d’une argumentation
contradictoire avec ses pairs de leurs fondements théoriques et
méthodologiques.”

Respecté Respecté

Nombre de principes respectés 6 2
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Le code de déontologie des psychologues vise à consigner les règles de bonne pratique des
professionnels psychologues, également dans un but de protection de la prise en charge des
patients.

3.2.2.6 La qualité de la prise en charge psychologique des
patients incompatible avec la paramédicalisation de la
profession de psychologue

Tableau 5 : Les conséquences (avantages/inconvénients) sur la prise en charge
psychologique du patient en fonction de l’exercice paramédical ou périmédical du

psychologue

CONDITIONS FAVORABLES À L'APPLICATION DES
RÈGLES DE BONNE PRATIQUE

PÉRIMÉDICAL PARAMÉDICAL

Accès direct au psychologue, sans obligation de lettre
d’adressage ou de prescription médicale

Avantage Inconvénient

Accès facilité aux soins psychologiques dans les zones de
désertification médicale

Avantage Inconvénient

Secret professionnel non partagé Avantage Inconvénient

Accès libre au psychologue sans orientation au préalable
par le médecin lorsque plusieurs membres d’une même
famille consultent le même médecin traitant

Avantage Inconvénient

Evitement d’un allongement du délai d’obtention de
rendez-vous chez son médecin

Avantage Inconvénient

Le cadre et les outils du psychologue en autonomie
préservée

Avantage Inconvénient

L’exercice périmédical permet au patient de maintenir un accès à une prise en charge
auprès d’un psychologue directement, hors parcours de soins coordonné, sans avoir à obtenir
une lettre d’adressage ou de prescription médicale. Cela facilite ses démarches et optimise
ainsi un gain de temps considérable dans la prise de rendez-vous, surtout dans les contextes
de désertification médicale. Les zones géographiques sous-dotées en professionnels médicaux
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engendrent de lourdes inégalités territoriales qu’une paramédicalisation de la profession de
psychologue clinicien risquerait de creuser davantage. Les patients n’ayant pas accès à un
médecin prescripteur n’auraient pas la possibilité d’avoir recours à une prise en charge
psychologique, ou au mieux celle-ci serait fortement retardée, risquant la mise en péril de
l’état psychologique du patient.

A cela vient s’ajouter l’engorgement des consultations médicales chez les médecins
traitants. En cas d’accès au psychologue conditionné à une prescription médicale ou à un
adressage, la réalisation des consultations à motif somatique chez le médecin serait retardée
par la saturation des demandes de rendez-vous pour les prises en charge psychologiques. À
l'occasion d'un colloque au 03 décembre 2021, Marguerite Cazeneuve a souligné qu'au 30
juin 2021, « 11 % des patients de 17 ans et plus n'avaient pas de médecin traitant, soit
exactement 5.959.000 patients »66.

Chaque personne est libre de choisir à qui elle souhaite parler de son histoire (expériences
de vie, traumatismes, troubles, handicaps, etc), et lorsqu’elle s’y sent prête. Le médecin
généraliste, malgré ses compétences et sa bienveillance, n’apparaît pas comme un facilitateur
pour rencontrer un psychologue. Bien au contraire, de nombreux patients ne s'engagent pas
dans un parcours de soin avec un psychologue s’ils doivent passer par plusieurs mains. Le cas
des violences intra-familiales ou conjugales peut constituer également un exemple de
difficulté à la confiance accordée au médecin traitant dans le cas où ce dernier suit toute la
famille.

La perte du secret professionnel pour le psychologue paramédicalisé représenterait également
un frein considérable chez le patient dans sa démarche de soin psychique. En effet, du fait de
la subordination médicale, le psychologue se verrait contraint de partager des informations
confidentielles avec les professionnels médicaux et paramédicaux. Il établirait un
compte-rendu obligatoire, quelle qu’en soit sa forme, au médecin prescripteur, y entrant des
données confidentielles du patient sur une plateforme de partage d’informations patient
(Dossier Médical Partagé).

Le psychologue, en exercice périmédical, maintient son autonomie professionnelle, son
cadre indépendant, en conservant le libre choix de ses outils dans sa pratique67. Il garde la
possibilité de s’adapter aux particularités et aux besoins du patient, sans contrainte
d’appliquer un protocole standardisé et homogénéisé. Il poursuit ses échanges avec le
médecin, sur un mode de communication horizontal.

67 Jaeken, M., Verhofstadt, LL, Van Broeck, N. (2015). Qu’est-ce qui détermine l’efficacité d’une
psychothérapie ? Brève mise à jour scientifique. Bulletin de psychologie, 537(3).

66 Colloque. Un médecin traitant pour tous, à quel prix ? https://www.mgfrance.org/actualites/3051
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V PROPOSITIONS POUR UNE
NOUVELLE CONVENTION DE

REMBOURSEMENT

Le dispositif MonParcoursPsy s’est montré inopérant à répondre aux besoins de soins
psychiques de la population française68. Une grande majorité des psychologues cliniciens est
contre le dispositif, et n’y participe pas, pour des raisons qui tiennent notamment à la
déontologie et à l'éthique des soins psychiques. Une nouvelle convention doit être créée, en
accord avec la profession et les professionnels concernés.

1 MonParcoursPsy : histoire et description du
dispositif

1.1 Histoire du dispositif

En février 2021, la Cour des Comptes se prononce favorablement au déploiement « dès
que possible » du dispositif de remboursement des consultations psychologiques sur
l’ensemble du territoire, suite à l’expérimentation lancée par la CNAM en 2018. Le président
de la République annonce cette mesure lors de la clôture des Assises de la santé mentale et de
la psychiatrie (27 et 28 septembre 2021), dans une volonté d’affirmer que la santé mentale
constitue une priorité du gouvernement. La création d’une prestation d’accompagnement
psychologique pour les troubles psychiques légers à modérés doit alors permettre d’améliorer
l’accès aux soins en santé mentale, de réduire les inégalités de soins en facilitant l’accès
financier à ce type de prise en charge et de fluidifier le parcours de soin pour les patients.

Les grandes lignes du dispositif sont décidées dans le cadre de l’examen du projet de loi de
financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2022. Le dispositif voit officiellement le jour
le 5 avril 2022, avec la mise en ligne de l’annuaire des psychologues conventionnés et ce,
malgré un soulèvement massif de la profession de psychologue dès Février 2021.

1.2 Description du dispositif

Ce dispositif impose de respecter un « parcours de soin coordonné » : le patient doit
prendre rendez-vous avec son médecin traitant qui pourra ainsi l’orienter en fonction de ses
troubles vers un psychologue conventionné.

68 Voir par exemple : Rapport HCFEA (2023). Quand les enfants vont mal : comment les aider ?
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Ce dispositif s’adresse :

➢ Aux enfants âgés de 3 ans ou plus et les adolescents présentant une situation de
mal-être ou de souffrance psychique d’intensité légère à modérée.

➢ Aux adultes, âgés de 18 ans ou plus, présentant une des situations suivantes :

○ Troubles anxieux d’intensité légère à modérée.

○ Troubles dépressifs d’intensité légère à modérée.

○ Mésusage de tabac, d’alcool ou de cannabis hors situation de dépendance.

○ Troubles du comportement alimentaire sans critères de gravité.

Ce dispositif ouvre le droit à 8 séances d’accompagnement psychologique par an,
renouvelable par le médecin chaque année en fonction des besoins du patient. Ces 8 séances
se composent d’une première séance de « bilan » et sept séances maximum de « suivi
psychologique ». La première séance est facturée 40€ et les sept autres sont facturées 30€,
sans dépassement d’honoraires autorisé. La prise en charge est réalisée à 60% par
l’Assurance Maladie et à 40% par la complémentaire santé ou la mutuelle.

Ce dispositif est destiné aux psychologues volontaires et ayant signé une convention avec
l’Assurance maladie. Ces derniers doivent être inscrits au registre ADELI, avoir « un
parcours attesté/ consolidé en psychologie clinique ou psychopathologie » - ce qui n’est pas
équivalent à un diplôme en psychologie clinique, ouvrant le dispositif à des psychologues non
cliniciens et non psychothérapeutes - et avoir au moins 3 ans d’expérience clinique69.

2 MonParcoursPsy : un dispositif inopérant

2.1 Un dispositif rejeté par 93% des psychologues français

Depuis Février 2021, les alertes des psychologues se sont multipliées dans les médias
nationaux et locaux, simultanément à la parution du rapport de la Cour des comptes publié le
même mois. Des milliers de psychologues se sont mobilisés sur tout le territoire et les
Outre-Mer, en particulier au sein du collectif « Manifestepsy », centralisant ainsi la voix de
milliers de psychologues français. Attachés à leur éthique professionnelle, au respect de leur
pratique clinique, à la qualité des soins psychiques prodigués aux Français, et soucieux d’être
respectueux de leur déontologie, les psychologues de terrain, comme les universitaires, actent
le rejet massif de MonParcoursPsy en lançant un mouvement de boycott du dispositif.

Fort de plus de 8600 membres (psychologues et étudiants en master de psychologie) au 22
mars 2023, le « Manifestepsy » est aujourd’hui le plus grand rassemblement de psychologues

69 Sante.gouv (2022). https://monparcourspsy.sante.gouv.fr/
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en France. Suivi sur les réseaux sociaux par plus de 40.000 abonnés, le collectif se démarque
en 2023 comme un influenceur, notamment auprès des jeunes, dans le domaine de la santé
mentale et des soins psychiques. Connu et reconnu de tous les psychologues en France, le
Manifeste des Psychologues cliniciens Psychothérapeutes devient un incontournable
aujourd’hui lorsque l’on parle de santé mentale, de psychothérapie et des soins psychiques en
France.

Le boycott est alors suivi massivement partout en France et dans les Outre-Mer : au début
de l’année 2023, près de 93% de la profession refuse d’intégrer le dispositif. De nombreuses
manifestations ont lieu partout en France en juin, septembre, novembre 2021 et juin 2022,
assorties de manifestations numériques sur les réseaux sociaux, afin d’alerter les pouvoirs
publics et les citoyens de ce rejet du dispositif par la profession. Les revendications des
psychologues français se font entendre partout dans les médias français, et internationaux
(Québec). Jamais la profession de psychologue n’avait été aussi médiatisée dans le pays. Dès
2021, les députés et sénateurs français acceptent également de recevoir les psychologues
partout dans l’Hexagone comme dans les Outre-Mer, afin de mieux comprendre leurs
revendications. Un certain nombre d’entre eux se font alors les porte-paroles de la profession
dès 2021 à différentes occasions, comme au Sénat lors de débats en séance publique, ou dans
l'Hémicycle de l’Assemblée Nationale.

Ce mouvement historique des psychologues a permis d’alerter l’opinion publique ainsi que
les femmes et hommes politiques français de tous groupes et partis, sur le rejet quasi unanime
de la profession de tous les dispositifs qui fleurissent depuis 2021, et qui ne sont pas adaptés
aux soins psychiques.

2.2 Les raisons d'un boycott

Les patients dont l’état psychique nécessite une prise en charge psychothérapique au long
court, sont d’emblée mis en réelle rupture de soin après les 8 séances proposées dans le
dispositif MonParcoursPsy. À la suite des 8 séances, ils n’ont d’autres choix que de payer
pour de nouvelles consultations en libéral, ou de patienter plusieurs mois-années sur les listes
d’attente des services publics, tels que les CMP/CMPI. Ainsi, le dispositif MonParcoursPsy
n’est pas adapté pour les patients précaires, mais vient cristalliser dans le privé les
problématiques liées à une absence de moyens humains et financiers, non déployés
actuellement au sein des services publics de soins psychiques et psychiatriques français. Le
dispositif MonParcoursPsy ne peut pas être présenté au public telle une solution pour
désengorger les services publics de soins psychiques et psychiatriques. Quand bien même des
évolutions verraient le jour, il demeurerait inopérant en raison de la rupture de soin inévitable
pour les patients précaires ayant terminé les 8 séances. De plus, l’idéologie d'externalisation,
de plus en plus systématique, de l’offre de soin public vers le libéral, rend ce type de prise en
charge peu sécurisante pour les patients. À l’extérieur du cadre de prise en charge libérale
doivent exister des services publics en capacité de réagir et d'accueillir les patients
rapidement, quel que soit le niveau d’urgence. Actuellement, les listes d’attente arrivent à 3
ans dans certaines structures.

Les prises en charge pluridisciplinaires de qualité pour les patients, qu’ils soient précaires
ou non, s’inscrivent dans l’identité des structures de soins psychiques publiques. Les soins y
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sont prodigués sans hiérarchisation des niveaux de souffrance psychique subjectivement
vécue, et quels que soient les revenus. Les critères d’exclusion à une prise en charge en
services ambulatoires de soins psychiques ne concernent ainsi aucunement la nature d’une
problématique psychique, son étiologie, la complexité de ses manifestations cliniques (en
effet, un trouble d’allure « légère à modérée » peut tout à fait recouvrir une problématique
complexe et longue à traiter), ou bien sa sévérité - à l’exception des patients dont l’état
s'aggrave, et qui nécessitent une hospitalisation en urgence. Une première prise en charge par
un professionnel en institution n’annule pas la seconde : lorsque le patient est stable, peu
importe le niveau de souffrance subjective ressentie, s’il est capable de poursuivre en
psychothérapie, qu’il suive par ailleurs un traitement psychotrope ou non avec un psychiatre,
il a toujours la possibilité de consulter un psychologue clinicien. Pourtant, le dispositif
MonParcoursPsy ne permet pas à ces patients en souffrance psychique jugée « sévère » de
consulter un psychologue clinicien. Le dispositif impose l’idée que les patients aux difficultés
psychiques sévères ne pourraient être pris en charge que par un médecin psychiatre.

Présentons maintenant d’une manière synthétique les principales raisons du boycott par les
psychologues cliniciens du dispositif MonParcoursPsy :

19 principales raisons de boycott du dispositif MonParcoursPsy

➢ Refuser le non-respect du Code de Déontologie des Psychologues (voir plus
avant).

➢ Dénoncer l’absence de garantie d’une prise en charge psychothérapique adaptée
à la complexité psychique et aux besoins singuliers des patients (un
accompagnement psychologique ne saurait être une psychothérapie).

➢ Refuser la hiérarchisation des souffrances psychiques chez les citoyens, et la
logique visant à séparer et à quantifier les symptômes psychiques et leurs prises
en charge respectives, ce qui ne correspond pas à la réalité clinique et à la façon
dont les psychologues cliniciens pratiquent le soin psychique.

➢ Rejeter les discriminations créées par les critères d’inclusion et d’exclusion, et
le « tri » obligatoire des patients qu’ils obligent à effectuer.

➢ Protester contre le non-sens d’une prise en charge s’arrêtant au bout de 8
séances, mettant alors les patients sans ressources financières dans une situation
dangereuse de rupture des soins (les patients ne pouvant financer eux-mêmes
une psychothérapie en libéral seront placés sur les listes d’attente des services
publics, pouvant aller jusqu’à 3 ans).

➢ Mettre en exergue la nécessaire sauvegarde de la pluralité des approches en
psychothérapie, afin de permettre aux patients d’accéder à des soins de qualité
selon leurs besoins et leur volonté.

➢ Garantir aux psychologues leur autonomie de pratique et le respect de leur cadre
thérapeutique.
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➢ Lutter contre une vision du soin psychique médicalisée, avec des protocoles
construits sur le même modèle que les protocoles utilisés dans les soins
somatiques qui font fi de la complexité psychique.

➢ Défendre l’identité de la psychothérapie, qui ne saurait être un acte médical,
mais un traitement psychologique dont les psychologues cliniciens sont les
spécialistes.

➢ Refuser une auxiliarisation des psychologues, altérant leur identité
professionnelle, en dénaturant l’essence même du métier issu d’une formation
en sciences humaines, mais souhaiter poursuivre une collaboration naturelle
avec les professionnels paramédicaux et médicaux.

➢ Affirmer que les psychologues libéraux n’ont pas vocation à pallier l’absence de
moyens financiers et humains injectés dans les services publics.

➢ Défendre les services publics, et les structures de soins psychiques accessibles
aux plus défavorisés sans discrimination liée à leurs troubles, comme les CMP
(centres medico-psychologique), les structures médico-sociales, les PMI
(services de protection maternelle et infantile), etc.

➢ Lutter contre une progressive externalisation de l’offre de soins psychiques vers
le libéral.

➢ S’opposer à une logique consumériste et superficielle du soin psychique et des
prises en charge déshumanisantes, qui consistent à remettre « sur pieds »
l’Humain en un temps record et à moindre coup, pour qu’il soit à nouveau
« opérationnel », en surface tout au moins.

➢ Refuser un cadre et des conditions de pratique qui amèneraient nécessairement
le psychologue clinicien psychothérapeute libéral à agencer son temps de
consultation de telle sorte qu’il recevrait des patients « à la chaîne » et ne
pourrait donc pas les accueillir avec le soin qui convient.

➢ Défendre la nécessité d’acter dans l’emploi du temps du psychologue clinicien
libéral le temps de formation personnelle et de recherche, le temps d’élaboration
clinique autour des problématiques des patients, le temps de supervision
clinique, comme du temps de travail nécessitant d’être rémunéré.

➢ Défendre la nécessité pour le psychologue en libéral de pouvoir fixer librement
ses honoraires, avec tact et mesure comme le préconise son Code de
Déontologie, et en adéquation avec ses contraintes financières afin de pouvoir
sécuriser et pérenniser son activité.

➢ Défendre l’accès libre et direct au psychologue de son choix pour les patients
sans obligation de prescription médicale (nommée « adressage » dans le
dispositif), faciliter l’accès aux soins psychiques, et garantir aux patients le
respect du secret professionnel.

➢ Proposer et défendre le projet d’une autre convention de remboursement qui soit
construite en accord avec la profession des psychologues cliniciens français.
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Pour toutes ces raisons, les psychologues cliniciens demandent l’abrogation de ce
dispositif, afin de construire une convention adaptée à la prise en charge des patients, dans le
respect des professionnels qui y sont engagés.

3 État d’avancement du dispositif

3.1 Un dispositif (déjà) en perdition

Le 3 mars 2023, soit presqu’un an après la création du dispositif, le Ministre de la santé et
des solidarités François Braun fait état des chiffres du dispositif MonParcoursPsy dans le
cadre d’un bilan national actualisé de la feuille de route « Santé mentale et psychiatrie ».

L’infographie70 suivante illustre le décryptage des chiffres annoncés :

Cette réalité des chiffres met en évidence l'incongruité de la réussite annoncée par le
gouvernement de ce dispositif. En effet, seule 0,13 % de la population serait prise en charge
par ce dispositif, qui ne serait d’ailleurs proposé que par 7,2 % des psychologues libéraux.
Seules environ 2 heures de consultation seraient consommées en moyenne pour chacun des

70 Infographie de l’Association M3P (2023).
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patients pris en charge. Seuls 29 % des médecins généralistes seraient adresseurs du dispositif
et adresseraient pour chacun, en moyenne, uniquement 3 patients sur une année.

3.2 Des chiffres à mettre en relation avec la démographie
médicale

De plus, il convient d’intégrer cette réalité à celle de la démographie médicale. Un bon
nombre de français n’ont actuellement pas de médecin traitant et ce, particulièrement en
milieu rural et tout particulièrement dans les zones de désertifications médicales. Ces patients
se retrouvent en errance médicale concernant les pathologies somatiques et psychiques. La
désertification tend à se généraliser partout en France. La DREES71 a publié récemment ses
projections selon lesquelles la France ne devrait retrouver un équilibre entre le nombre de
médecins et les besoins d’une population croissante et vieillissante qu’en 2035.

Il serait donc regrettable d’encombrer d’autant plus la demande médicale en orientant les
patients nécessitant une prise en charge psychologique alors que les consultations pour motifs
somatiques chez le généraliste peinent à être satisfaites dans un délai raisonnable. L’accès
indirect et subordonné aux professionnels médicaux généreraient une discrimination d’autant
plus importante en fonction des localisations géographiques (zones de désertification
médicale) et du fait d’avoir ou non un médecin traitant. D’ailleurs, plusieurs études
anglo-saxonnes72 démontrent que le passage obligatoire des psychologues par l’adressage
médical effectué par le médecin généraliste retarde l’accès aux soins psychiques.

Un autre élément important est à prendre en compte concernant l’orientation des patients
par le médecin traitant : la formation insuffisante de ces professionnels à l'orientation et au
diagnostic des troubles psychiques. Rappelons que le médecin traitant n’est pas le plus
qualifié pour effectuer cette orientation car il n’est pas un spécialiste du soin psychique
comme peuvent l’être le psychologue clinicien ou le psychiatre.

3.3 Un remboursement des soins psychiques néanmoins
indispensable

Un remboursement des consultations chez un psychologue clinicien psychothérapeute en
libéral semble cependant indispensable afin de favoriser l’accès de la prise en charge
psychothérapeutique et l’amélioration du soin psychique en France. D’autres dispositifs de
remboursement des consultations en psychothérapie chez les psychologues cliniciens libéraux
existent dans de nombreux pays européens et internationaux (notamment en Allemagne ; voir
le chapitre II) qui se montrent plus adaptés à l’exercice professionnel des psychologues
cliniciens psychothérapeutes.

72 Irvine A, Drew P, Bower P, et al. (2021). 'So just to go through the options…': patient choice in the telephone
delivery of the NHS Improving Access to Psychological Therapies services. Sociology of Health & Illness,
43(1).

71 La DREES est la Direction de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des Statistiques.
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Par ailleurs, le remboursement des psychothérapies constitue un enjeu financier majeur
puisqu’avec « 1€ investi dans le traitement psychothérapeutique, le ratio coût-bénéfice
s’élèverait, selon la symptomatologie, entre 1,14€ et 1,95€ épargnés à la collectivité »73.
D’après une étude canadienne74, les psychothérapies, loin d’être un coût social, sont en réalité
des sources d’économie indirectes : elles réduisent de 49% le recours aux soins médicaux
primaires, et de 2,5 jours en moyenne les taux d'hospitalisation par habitant. Les troubles
psychiques et la souffrance émotionnelle constituent des facteurs de risque importants pour la
santé en général. Il est donc nécessaire de réfléchir, avec les acteurs concernés, à un
remboursement adapté de ces prises en charge.

4 Principes fondamentaux d’une convention de
remboursement des Psychologues cliniciens

4.1 Une convention de remboursement des soins psychiques
en accord avec le Code de Déontologie des psychologues

Une convention de remboursement des séances de psychothérapie pratiquées par des
psychologues cliniciens psychothérapeutes ne saurait faire l’impasse sur le Code de
Déontologie des Psychologues.

74 Golden, G. A. (1997). Impact of psychotherapy. Does it affect frequency of visits to family physicians ?
Canadian Family Physician, 43.

73 Dezetter A. & Briffault X. (2015). Coûts et bénéfices d’un programme de financement des psychothérapies
auprès des Français souffrant de troubles dépressifs ou anxieux. Santé mentale au Québec, 40(4).
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Tableau 6 : Principes généraux d’une convention de remboursement en relation avec les
principes fondamentaux du Code de Déontologie des Psychologues

PRINCIPES GÉNÉRAUX DU CODE DE DÉONTOLOGIE
DES PSYCHOLOGUES

PRINCIPES FONDAMENTAUX D’UNE NOUVELLE
CONVENTION

Principe 1 : Respect des droits fondamentaux de la personne

“La·le psychologue réfère son exercice aux libertés et droits
fondamentaux garantis par la loi et la Constitution, par les
principes généraux du Droit communautaire et par les
conventions et traités internationaux. Elle·il exerce dans le
respect de la personne, de sa dignité et de sa liberté.
La·le psychologue s’attache à respecter l’autonomie de la
personne et en particulier son droit à l’information, sa liberté de
jugement et de décision. Toute personne doit être informée de la
possibilité de consulter directement la·le psychologue de son
choix.”

➢ Il est nécessaire que le patient souffrant de troubles de
la santé mentale bénéficie d’un droit à l’accès direct
des spécialistes de la santé mentale, tels que les
psychologues cliniciens et les psychiatres.

➢ Il est essentiel de garantir au grand public le droit à son
intimité. Pour se faire, tout individu a le droit de
choisir à quel professionnel de santé il décide de se
révéler et ce, dans la temporalité qu’il souhaite et
lorsqu’il s’y sent prêt.

➢ La prescription médicale comme introduction au
processus de soins psychiques ne peut répondre à ces
droits et libertés.

➢ Les médecins généralistes n’ont pas les connaissances
ni les compétences nécessaires à l’information des
troubles psychiques et du parcours de soins
psychothérapeutiques relatifs à l’accompagnement du
patient.

➢ Selon la relation du patient à son médecin généraliste,
et de ses expériences de vie, le patient peut ne pas
souhaiter ou oser évoquer ses troubles à son médecin
généraliste.

➢ Le médecin généraliste - n’étant pas spécialiste de la
santé mentale - pourrait dévaluer les problématiques
d’ordre psychologique et ne pas introduire son patient
dans une démarche psychothérapeutique, alors même
qu’elle serait la seule solution adéquate au
rétablissement psychologique de l’individu.

Principe 2 : Respect de la vie privée, du secret professionnel,
de la confidentialité

“La·le psychologue est soumis·e à une obligation de discrétion.
Elle·il s’astreint au secret professionnel et à la confidentialité qui
doivent être garantis dans ses conditions d’exercice. En toutes
circonstances, elle·il en informe les personnes concernées et
recherche leur consentement éclairé. Elle·il respecte le principe
fondamental que nul ne peut être contraint de révéler quoi que ce
soit sur lui-même.”

➢ Le psychologue clinicien doit être le seul interlocuteur
d’une séance spécialisée de psychothérapie.

➢ La discrétion doit être assurée dans le cadre de ces
séances : le patient ne peut pas rencontrer de multiples
intervenants, sous peine de contrevenir d’une manière
majeure au principe de discrétion et de confidentialité.

Principe 3 : Intégrité et probité

“En toutes circonstances, la·le psychologue respecte les
principes éthiques, les valeurs d’intégrité et de probité inhérents
à l’exercice de sa profession. Elle·il a pour obligation de ne pas
exploiter une relation professionnelle à des fins personnelles,
religieuses, sectaires, politiques, ou en vue de tout autre intérêt
idéologique. Elle·il prend en considération les utilisations qui
pourraient être faites de ses interventions et de ses écrits par des
tiers.”

➢ Les psychologues cliniciens psychothérapeutes
s’engagent à la neutralité de leurs accompagnements,
de façon à permettre à leurs patients de parler d’eux
sans jugement et dans le respect de leur singularité.

➢ Les psychologues cliniciens s’engagent dans les
démarches d’intervisions et de supervisions afin de
garantir à leurs patients la juste distance et l’empathie
nécessaire dans l’accompagnement proposé.

Principe 4 : Compétence

“La·le psychologue tient sa compétence :
de connaissances théoriques et méthodologiques acquises dans
les conditions définies par l’article 44 de la loi du 25 juillet 1985
modifiée, relative à l’usage professionnel du titre de psychologue
; de l’actualisation régulière de ses connaissances ; de sa
formation à discerner son implication personnelle dans
l’approche et la compréhension d’autrui. Chaque psychologue
est garant de ses qualifications particulières. Elle·il définit ses
limites propres compte tenu de sa formation et de son expérience.
Il est de sa responsabilité déontologique de refuser toute
intervention lorsqu’elle·il sait ne pas avoir les compétences
requises. Quels que soient le contexte de son intervention et les
éventuelles pressions subies, elle·il agit avec prudence, mesure,
discernement et impartialité.”

➢ Seuls les psychologues cliniciens, qui sont les
spécialistes du soin psychique, bénéficient d’une
formation d’une durée de cinq ans minimum consacrée
aux connaissances théoriques et pratiques essentielles à
l’accompagnement psychologique des personnes
présentant des troubles psychiques.

➢ Les psychologues cliniciens se forment tout au long de
leur carrière à différentes approches
psychothérapeutiques de façon à accompagner le
patient de la manière la plus adaptée.
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Principe 5 : Responsabilité et autonomie professionnelle

“Dans le cadre de sa compétence professionnelle et de la nature
de ses fonctions, la·le psychologue est responsable, en toute
autonomie, du choix et de l’application de ses modes
d’intervention, des méthodes ou techniques qu’elle·il conçoit et
met en œuvre, ainsi que des avis qu’elle·il formule.
Elle·il défend la nécessité de cette autonomie professionnelle
inhérente à l’exercice de sa profession notamment auprès des
usagers, employeurs ou donneurs d’ordre. Au préalable et
jusqu’au terme de la réalisation de ses missions, elle·il est
attentif·ve à l’adéquation entre celles-ci et ses compétences
professionnelles.
Elle·il peut exercer différentes missions et fonctions. Il est de sa
responsabilité de les distinguer et de faire distinguer leur cadre
respectif.”

➢ Seuls les psychologues cliniciens sont formés à
l’accompagnement des patients tout au long du
parcours de soin, que ce soit d’ordre préventif ou bien
dans le suivi psychologique des personnes présentant
des troubles psychologiques.

➢ Seuls les spécialistes en santé mentale en lien direct
avec leur patient peuvent avoir une visibilité sur la
fréquence et la durée de la psychothérapie et ce, de
façon à garantir le bien-être mental du patient.

Principe 6 : Rigueur et respect du cadre d’intervention

“Les dispositifs méthodologiques mis en place par la·le
psychologue répondent aux objectifs de ses interventions, et à
eux seulement.
Les modes d’intervention choisis et construits par la·le
psychologue doivent pouvoir faire l’objet d’une explicitation
raisonnée et adaptée à son interlocuteur, ou d’une argumentation
contradictoire avec ses pairs de leurs fondements théoriques et
méthodologiques.”

➢ Seuls les spécialistes en santé mentale peuvent
apporter une meilleure connaissance du trouble
psychique à la personne concernée.

➢ Seuls les psychologues cliniciens sont aptes à présenter
et expliquer les différents types de psychothérapies au
patient afin qu’il puisse décider en toute autonomie de
l’approche qui lui semble la plus adaptée.

➢ Seuls les psychologues cliniciens ont les connaissances
nécessaires pour expliquer les différentes approches
psychothérapeutiques, de manière à permettre au
patient de choisir le parcours de soin le plus adapté. En
tant que professionnels de la santé, ils ont aussi les
compétences nécessaires à l’évaluation d’une
réorientation de soins selon les besoins.

En 2021, la CNCDP75 (voir ANNEXES) a été consultée pour les dispositifs de
remboursement (alors encore en expérimentation), et a rendu sur de nombreux points un avis
« défavorable »76. La convention de remboursement de « MonParcoursPsy » contrevient, en
un nombre important de principes fondamentaux, au Code de déontologie des psychologues.

4.2 Des principes fondamentaux irréductibles à une convention
adaptée

Une nouvelle convention devra suivre par ailleurs les principes suivants :

➢ Une simplification du dispositif, sans sur-encadrement médical, en misant sur la
collaboration entre les médecins généralistes (et psychiatres, et sages-femmes) et les
psychologues cliniciens. La responsabilité de la séance de psychothérapie est donc à
porter sur le psychologue clinicien-psychothérapeute. Par ailleurs, puisque le
psychologue clinicien et le psychologue psychothérapeute se trouvent au même
niveau de compétences en psychopathologie et connaissance des troubles mentaux
(diagnostic et prise en charge) que le psychiatre, la prescription par le psychiatre n’a
pas lieu d’exister. Parmi bien d’autres difficultés, cette lourdeur du parcours, par

76 CNCDP. Avis 21-06 (2021). Publié le 26/03/2023.
https://www.cncdp.fr/index.php/index-des-avis/index-par-annee/entr%C3%A9e/vue/658-avis-cncdp-2021-06

75 Commission Nationale Consultative de Déontologie des Psychologues.
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l'intervention obligatoire d’un professionnel médical pour prescrire les séances, peut
ainsi créer pour le patient le sentiment d’une stigmatisation et d’une pathologisation
de son trouble psychique.

➢ Un accès direct au psychologue de son choix pour le respect de l’intimité de la
personne accueillie en psychothérapie. Chaque patient doit pouvoir accéder au
professionnel psychologue de son choix. La nature intimiste des propos relatés
nécessite que ceux-ci soient livrés dans un contexte sécurisant et choisi par la
personne, en fonction de son histoire personnelle et de l’écho que ce professionnel
produit chez le patient. Par exemple, un patient peut refuser de s’adresser à un
professionnel dont le nom est le même que celui d’une ancienne compagne, en raison
des fantasmes attachés à l’idée qu’elle puisse appartenir à la même famille.
Concernant un adressage effectué par le médecin traitant, il s'agit également de
considérer la problématique de devoir évoquer son histoire personnelle à plusieurs
reprises, à plusieurs interlocuteurs et à des temps différents. Il est également à
souligner que la confidence auprès de son médecin, qui suit plusieurs membres d’une
même famille, laisse un doute quant à la nature secrète de l’information transmise et
ne sécurise pas psychologiquement la révélation.

➢ Les séances de psychothérapie pratiquées par des psychologues cliniciens ne sauraient
être prescrites. À ce titre, les psychologues ne sont pas des auxiliaires médicaux
soumis à la prescription médicale. Ils assument une responsabilité professionnelle
autonome en matière de diagnostic et de traitement psychologique. C'est pourquoi ils
n'exercent pas une profession paramédicale incluse dans la liste des professions de
santé figurant au Code de la santé. La psychologie et la psychothérapie appartiennent
au champ des sciences, et des sciences humaines, et non de la médecine, ce qui
garantit une spécialisation complémentaire permettant de travailler dans le champ de
la dimension psychique. Les psychologues sont fortement attachés à cette base de
travail qui constitue leur formation et leur cadre d’exercice. Ils refusent donc en toute
logique la prescription médicale.

➢ Une autonomie du psychologue dans l’évaluation de l’intérêt d’une psychothérapie,
en lien direct avec le patient.

➢ Une autonomie du psychologue dans l’évaluation et le choix du type de
psychothérapie qui serait la plus adaptée à l’individu, selon sa personnalité et les
troubles constatés, en lien direct avec le patient.

➢ Une autonomie du psychologue dans l’évaluation de la pertinence de la durée, de la
fréquence et de la continuité de la psychothérapie, en lien direct avec le patient.

➢ Une avance des frais par le patient de l’intégralité du coût de la séance (dans le cadre
d’une autonomisation psychique), à l’exclusion des patients les plus démunis (et qui
disposent de la CSS).

➢ Un dépassement d’honoraire, en accord avec la réalité budgétaire des psychologues
libéraux.

➢ Un élargissement du conventionnement à tous les citoyens, sans limite d’âge, et sans
critères d’exclusion.
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5 Propositions pour une nouvelle convention
tripartite

Les psychologues cliniciens revendiquent l’application de leur code de déontologie, avec
le droit d’établir librement et en toute autonomie le cadre de leurs pratiques, dont ils sont
pleinement responsables dans la conception et l’exercice. À cette fin, les psychologues
exigent une reconstruction du projet de remboursement, afin de pouvoir assurer
convenablement les séances de psychothérapie avec leurs patients.

Aussi, nous ferons dans ce qui suit des propositions, fruit d’un travail de concertation des
psychologues cliniciens ayant déjà testé le dispositif, et des psychologues favorables au
remboursement, qui réfléchissent ensemble aux critères à inclure pour garantir un soin
psychique éthique, responsable et de qualité. Nous souhaitons ainsi co-construire, avec les
différentes institutions administratives et les instances représentatives de l'État, un dispositif
de prise en charge cohérent avec la pratique des psychologues cliniciens, respectueux de ces
derniers et des besoins psychologiques des patients, tout en restant ouvert au dialogue et
pragmatique pour répondre aux nécessités administratives et financières de l’Etat.

La nouvelle convention de remboursement des séances de psychothérapie, proposée ici,
est tripartite.

5.1 Une participation d’une caisse indépendante des soins
psychiques

5.1.1 Le statut d’auto-entrepreneur des Psychologues
libéraux

Aujourd’hui, plus de 60% des psychologues libéraux possèdent le statut
d’auto-entrepreneur77. Ce choix s’explique notamment par le fait que ce régime fiscal est
simple d’accès, nécessite peu de démarches, mais aussi parce qu’il présente un aspect
sécuritaire : les cotisations sont proportionnelles au chiffre d'affaires, elles sont donc nulles en
cas d’absence de chiffre d'affaires. De plus, le régime de la micro-entreprise permet de
cumuler son activité libérale avec une activité salariée, ce qui présente un avantage non
négligeable quand on sait que l’activité mixte (libéral / non libéral) concerne près de 44% des
psychologues78. N’étant pas une « profession conventionnée » pour le remboursement, la
micro-entreprise permet ainsi aux psychologues de débuter une activité libérale en limitant le
risque financier, et de simplifier les conditions d’accès à une activité libérale y compris pour
les psychologues les plus précaires.

78 Ibid. 17.
77 FFPP (2022). État des lieux de la profession de psychologue en activité libérale.
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Or, la micro-entreprise est interdite à certaines professions, et notamment aux professions de
santé (médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens, sages-femmes, infirmiers,
masseurs-kinésithérapeutes, pédicures-podologues, orthophonistes, orthoptistes, vétérinaires,
etc.), qui ne sont pas affiliés à la Cipav79. Nous pouvons nous interroger dans quelle mesure le
conventionnement ne met pas en péril l’accès des psychologues à un régime fiscal qui permet
pourtant à un grand nombre d’entre eux de vivre de leur activité.

5.1.2 Le statut péri-médical des Psychologues cliniciens

Rappelons que la profession de psychologue clinicien se veut profession de santé
psychique mais introduite dans le Code de la Santé publique en tant que profession (non
médicale) périmédicale (voir le chapitre IV). De ce fait, elle se présente indépendante de
toute forme de rapport hiérarchique médical puisque se situant en périphérie de cette activité,
maintenant son indépendance et son autonomie au regard du corps médical. Le principe 5 du
Code de déontologie des psychologues énonce que « la-le psychologue défend la nécessité de
cette autonomie professionnelle inhérente à l’exercice de sa profession notamment auprès des
usagers, employeurs ou donneurs d’ordre ».

Nous devons également prendre en compte le fait que les remboursements effectués par la
CNAM répondent à une tarification s’effectuant à l’acte prescrit par les médecins. Ce type de
tarification, pratiqué pour les soins somatiques, n’est pas compatible avec le cadre des soins
psychiques effectués par les psychologues cliniciens. En effet, le psychologue clinicien
pratiquant la psychothérapie s’adapte à chaque patient rencontré et ne peut, en aucun cas,
répondre à une demande d’application d’un acte particulier.

Au regard de tous ces éléments, nous proposons la création d’une caisse indépendante
pour les soins psychiques pratiqués par les psychologues cliniciens. Cette caisse
indépendante est à construire avec les principales organisations de psychologues cliniciens, et
en premier lieu avec l’inter-organisations autour du Manifeste des Psychologues Cliniciens
Psychothérapeutes.

5.2 Une participation des mutuelles

5.2.1 Une participation forfaitaire des mutuelles

Lors de la pandémie de COVID-19, quatre séances de remboursement ont été proposées
par les mutuelles (plan gouvernemental), chaque séance ayant été remboursée à hauteur de
60€ représentant donc un total de 240 euros par patient et par an. Cette prise en charge avait
grandement permis de soulager l’impact financier des patients en souffrance psychique
durant cette période. Cumulant la fin du pic de la pandémie et la mise en place du dispositif
MonParcoursPsy depuis le mois d’avril 2022, les mutuelles se sont désengagées, de plus en

79 Economie.gouv (2022). https://www.economie.gouv.fr/entreprises/micro-entreprise-auto-entreprise-activites
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plus, de cette aide et ce, au détriment du soutien financier qu’elles apportaient auparavant aux
patients souffrants de troubles psychiques.

Depuis le retour à la normale de la situation sanitaire, la prise en charge des troubles
psychiques par le psychologue est de nouveau considérée comme relevant du « médecines
douces ou du bien être » par les assureurs mutualistes.

5.2.2 L’efficacité financière de la psychothérapie comme
moteur de la demande de prise en charge par les mutuelles

Pour rappel (voir plus haut) :

➢ D’une part, l’argent investi dans le traitement psychothérapeutique augmente le ratio
coût-bénéfice et épargne un coût à la collectivité80.

➢ D’autre part, comme nous l’avons vu, les psychothérapies sont des sources
d’économie indirectes, réduisant le recours aux soins médicaux primaires et les taux
d'hospitalisation par habitant.

Les psychothérapies, loin d’être un coût social, sont en réalité des sources d’économie
indirectes.

5.2.3 Le statut péri-médical des Psychologues cliniciens
comme garantie appuyée du soin psychique apporté

Actuellement, la prise en compte du remboursement des soins psychiques effectués par les
mutuelles des consultations des psychologues cliniciens est considérée comme un soin
uniquement de « bien être et de médecine douce ».

La profession de psychologue clinicien, se réclamant comme profession de santé psychique
introduite dans le Code de la Santé publique comme Périmédicale, demande une
revalorisation et une reconnaissance plus appuyée des mutuelles.

Notre proposition est une forfaitisation des soins psychiques effectués par les
psychologues cliniciens par les mutuelles, sous forme de forfait annuel alloué par citoyen,
comme cela fut le cas dans le cadre de la pandémie de COVID-19 et ce, quel que soit le
contexte sanitaire.

80 Voir par exemple : Dezetter A. & Briffault X. (2015). Ibid.
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5.3 Une participation des patients

5.3.1 La nécessité d’un engagement psychothérapeutique
réciproque

L’engagement thérapeutique est une notion fondamentale dans la prise en soin
psychothérapeutique du psychologue clinicien. L’engagement concerne le patient et favorise
son autonomisation dans la prise en soin. L’engagement thérapeutique concerne également le
thérapeute lui-même. « Si le mot engagement signifie « prendre en gage », « don de sa parole
en caution », lier par un contrat, une promesse, celui qui s’engage librement doit un service.
S’engager, c’est prendre position, mettre en jeu sa responsabilité face à celui pour lequel on
s’engage. Il s’agit d’une relation entre deux personnes, d’un échange, comprenant le désir des
deux parties, chacune faisant don de quelque chose pour en recevoir une autre.»81

Dans le contexte de l’activité libérale, cet engagement thérapeutique est notamment
financier. Le patient se doit de financer intégralement la consultation, avant remboursement
ultérieur (qui peut d’ailleurs être intégral). Cette contribution financière engage le patient, et
le thérapeute qui reçoit le financement directement de la main du patient. Cet engagement
peut exclure les patients les plus démunis, sous le régime de la CSS82.

5.3.2 Le dépassement d’honoraire pour préserver le choix du
psychothérapeute et de la psychothérapie

Afin de garantir les soins les plus adaptés à son patient, les techniques et applications
seront variables en fonction des besoins thérapeutiques du patient. Les honoraires seront donc
dépendants notamment du temps nécessaire à l’application de ces techniques. Certaines prises
en charges (telles qu’en EMDR ou en thérapies systémiques) pourront évidemment être d’un
tarif plus élevé que d’autres consultations d’orientations thérapeutiques différentes, le temps
d’intervention ainsi que le nombre de patients pris en charge durant ces séances étant
variables.

Dans ce cadre, le Principe 5 du Code de déontologie (Responsabilité et autonomie
professionnelle) notifie que « dans le cadre de sa compétence professionnelle et de la nature
de ses fonctions, la-le psychologue est responsable, en toute autonomie, du choix et de
l’application de ses mode d’intervention, des méthodes ou techniques, qu’elle-il conçoit et
met en oeuvre, ainsi que des avis qu’elle-il formule ».

Afin de garantir le choix du thérapeute, les modalités de la thérapie (le temps de prise en
charge) ou encore la technique utilisée, il est donc impératif que ce soit le thérapeute qui fixe
lui-même son tarif.

82 Complémentaire Santé Solidaire, anciennement CMU-C.

81 de Courcy, S. (2019). L’engagement thérapeutique du psychologue clinicien. Le Journal des psychologues,
372(10).
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L’article 25 du Code de Déontologie stipule que « la-le psychologue qui exerce en libéral
détermine librement ses honoraires avec tact et mesure. Elle-il informe au préalable les
personnes qu’elle-il reçoit et/ou les organisations dans lesquelles elle-il intervient. Elle-il
s’assure de leur accord.»
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VI PROPOSITIONS POUR UNE
PROTECTION DE LA PRATIQUE

PSYCHOTHÉRAPEUTIQUE

Si la psychothérapie se donne pour but de soulager la souffrance psychique, signifiant
étymologiquement « soin ou traitement de l’esprit », l’utilisation d’outils à visée
thérapeutique n’est pas sans risque de répercussions psychologiques délétères sur les patients
si elle est pratiquée en dehors d’un cadre adéquat. En effet, l’« acte psychothérapeutique », au
même titre qu’un acte médical chirurgical, n’est pas un « acte » insignifiant, sans risque ou
sans danger. La psychothérapie peut être dangereuse si elle est ni contrôlée ni pratiquée à bon
escient. Elle peut en effet produire des symptômes, des phénomènes psychiques graves et
perturbants venant aggraver la souffrance initiale. La démarche, de plus en plus empruntée,
consistant à adopter une posture « thérapeutique » auto-proclamée, est donc loin d’être
inoffensive.

L’objectif est de présenter ici les dangers ou les effets indésirables des techniques en
psychothérapie, aujourd’hui encore trop peu étudiés et sous-estimés, lorsqu’elles sont
pratiquées par des pseudo-thérapeutes. Une psychothérapie pratiquée dans un cadre non
conforme, sans professionnels du soin psychique (psychologue ou psychiatre), ne peut être
considérée que comme une pseudo-thérapie83 - comme il en serait par ailleurs d’une pratique
médicale (ou ainsi pseudo-médicale).

1 La pseudo-thérapie vectrice de création de faux
souvenirs d’incestes ou de viols 

1.1 Des conséquences sur la santé psychique

Pour le définir, le faux souvenir est un phénomène psychique qui se produit lorsqu’une
personne se remémore un événement qui dans la réalité n’a pas eu lieu. Des faux souvenirs
peuvent être « fabriqués » et « implantés » en mémoire par cette technique comme le constate
l’association Alerte aux Faux Souvenirs Induits (AFSI) et la Miviludes (2007) en alertant les
autorités publiques. Les techniques de suggestion y sont fortement visées, notamment
l’hypnose. Les thérapies de la « mémoire retrouvée » incitent fortement les patients à
imaginer des traumatismes qui pourraient expliquer leur malaise actuel84. Encouragés de cette
façon, certains voient des images resurgir grâce aux suggestions orientées du
pseudo-thérapeute. Cela a donné lieu à des drames un peu partout avec des parents
injustement incarcérés sur la base de faux souvenirs d’inceste. Si l’hypnose, souvent utilisée
dans ces pseudo-thérapies, présente un intérêt thérapeutique bien réel dans le traitement de

84 Axelrad, B. (2010). Les ravages des faux souvenirs. Book-e-book.

83 On appelle « pseudo-thérapie » l’utilisation de techniques couramment employées en psychothérapie mais
pratiquées dans un cadre non professionnel par des pseudo-thérapeutes.
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certains troubles ou encore de la douleur85, elle n’a jamais démontré scientifiquement sa
capacité à faire ressurgir de vrais souvenirs alors qu’elle a montré en revanche qu’elle pouvait
en créer de faux86.

Pour des raisons d’ignorance du fonctionnement complexe de la mémoire, par fausse
croyance ou pour des raisons intentionnelles de manipulation mentale, ces
pseudo-thérapeutes, profanes et appartenant pour la plupart aux pseudo-sciences, attribuent
les problèmes psychologiques ou somatiques présents à l’âge adulte à des traumatismes
sexuels subis pendant l’enfance (viols, incestes, attouchements) et dont les souvenirs seraient
enfouis. Par des techniques de suggestion, exercées généralement sur un public vulnérable, ils
induisent en mémoire des faux souvenirs d’abus ou de violences sexuels dont les actes
auraient été le plus souvent commis par des proches (père, grand-père, etc). Le souvenir est
généralement « retrouvé » par la méthode hypnotique de régression en âge et permet, selon le
pseudo-thérapeute, de soulager le patient. Une fois le souvenir induit, la victime est ensuite
persuadée que l’inceste a été vécu. Débute alors une descente aux enfers pour la victime
accusatrice et pour les accusés appartenant à la famille.

On observe alors une « destruction psychique hors du commun »87. En effet, ce genre de
« dérapeute » : « agit en maître absolu et dirige la vie de son patient. Si le patient dit ne pas
s’en souvenir, le thérapeute l’informe qu’il l’a occulté et que la thérapie va l’aider à retrouver
ses souvenirs et l’amener ainsi à la guérison. Il commence alors son travail de destruction et
d’intrusion dans l’esprit de sa victime (...) Le thérapeute déviant adopte une position de
toute-puissance et de tout-pouvoir dans une démarche inquisitrice (...) il initie, encourage,
amplifie l’agressivité vis-à-vis de « l’agresseur » supposé, souvent le grand-père, le père, le
frère ou parfois la mère. Le thérapeute peut user d’une réelle emprise par l’hypnose88».
L’appropriation du faux souvenir implanté peut aller très loin, à tel point que des patients
développent des symptômes de stress post-traumatique, alors même qu’il est prouvé par la
suite que l’événement traumatique en question n’a jamais eu lieu.

1.2 Des conséquences sur la cellule familiale et sur la santé

Au-delà du séisme et de l’éclatement familial que cela provoque, les conséquences sur la
santé des mis en cause d’abus sexuels, parents ou grands-parents, sont aussi à déplorer. Parmi
elles, il peut y avoir le développement de maladies graves (cancers, maladies cardiaques,
dépressions) ou bien encore des suicides et des hospitalisations en hôpital psychiatrique89,
sans oublier les répercussions socio-psychologiques et économiques comme les divorces et
les pertes d’emploi.

Les techniques impliquées dans la création de faux souvenirs, selon les rapports de la
Miviludes (2007, 2008) et les associations de victimes90, sont principalement l’hypnose, la
psychogénéalogie, la sophrologie, la communication facilitée et la gestalthérapie. D’autres
pratiques, telles que la Programmation Neurolinguistisque (PNL), les thérapies énergétiques,

90 Associations : Alerte aux Faux Souvenirs Induits, Centre contre les manipulations mentales, GEMPPI,
Psychothérapies Vigilance.

89 Ibid. 159.
88 Ibid. 49.
87 Rapport Miviludes (2007).
86 Bronner, G. (2023). Les origines. Autrement.

85 Rapport Inserm. Gueguen J., Barry, B., Hassler, C., Falissard, B. (2015). Évaluation de l’efficacité de la
pratique de l’hypnose.
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la rescénarisation en imagerie, la thérapie de la mémoire retrouvée, sont également ciblées91.
Des recherches92 révèlent par ailleurs que l’hypnose présente des risques sur la mémoire,
notamment l’altération du jugement critique, qui facilite ainsi la construction d’un faux
souvenir par suggestion.

Suite à une étude de l’Inserm93 autour de l'évaluation de la pratique de l’hypnose, l’institut
précise : « il faut être vigilant sur les dérives éthiques que les techniques de suggestion
peuvent entraîner. (…) Un règlement serait souhaitable ». La Miviludes constate par ailleurs
que « les personnes impliquées dans les faux souvenirs induits ne sont ni psychologues ni
psychiatres. Il s’agit de pseudo-thérapeutes souvent formés dans les plus brefs délais à de
multiples techniques grâce à des instituts privés de formations non contrôlés94». De nombreux
praticiens dûment formés, psychologues ou psychiatres, font le même constat : « qu’il existe
aussi de plus en plus de pseudo-thérapeutes qui se forment à l’hypnose en quelques semaines,
et s’autoproclament hypnothérapeutes. (...) ils prolifèrent de manière inquiétante95».

2 Risques de levée d’amnésie traumatique :
réveiller les souvenirs des traumatismes du passé

Un thérapeute profane et incompétent, ou malveillant, peut ainsi induire de faux souvenirs.
A l’inverse, il peut aussi faire émerger des souvenirs enfouis de nature traumatique. Des
recherches96 ont montré que la méditation de pleine conscience présente un risque de réveil
des souvenirs de traumatismes si elle est utilisée sans précaution et en dehors des conditions
cliniques et éthiques requises à l’utilisation d’outils thérapeutiques.

En effet : « pour se protéger du traumatisme, le patient a pu l’enfouir dans le fond de sa
mémoire. Ils peuvent se réveiller lors d’une séance de méditation, et provoquer des angoisses
insupportables, voire des idées suicidaires ». Quand l’amnésie se lève, les souvenirs
traumatiques reviennent le plus souvent de manière très brutale et envahissante sous la forme
non contrôlée, ni intégrée (flashbacks, cauchemars), faisant revivre les violences à l’identique
avec la même détresse et les mêmes sensations97. Le même phénomène se produit chez les
enfants et les adolescents98. La technique de régression en âge employée en hypnose pourrait
elle aussi être responsable99 de la résurgence de souvenirs traumatiques mais aussi des cas de
premier épisode de schizophrénie.

99 Gruzelier, J. (2000). Unwanted effet of hypnosis : a review of the evidence and its implications.
Contemporary Hypnosis, 17(4).

98 Rapport Miviludes (2021).
97 Coutanceau, R., Damiani, C. (2018). Victimologie. Évaluation, traitement, résilience. Dunod.

96 Van Dam et al. (2018). Mind the hype : a critical evaluation and prescriptive agenda for research and
mindfulness and meditation. Perspect Psychol Sci, 13(1).

95 La Croix (2015).
https://www.la-croix.com/Ethique/Sciences-Ethique/Sciences/Peut-on-se-faire-manipuler-2015-03-23-1294276

94 Rapport Miviludes (2007). 60.

93 Rapport Inserm : Gueguen J., Barry, B., Hassler, C., Falissard, B. (2015). Évaluation de l’efficacité de la
pratique de l’hypnose.

92 Lopez, G. (2020). Traiter les psychotraumatismes. Dunod.
91 APSU (2022). https://psychologiescientifique.org/forum/billets-libres/effets-indesirables-psychotherapie/
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3 Risque de dépersonnalisation ou de vide mental 

D’autres études100 ont également montré que la méditation de pleine conscience peut
générer une perte de contact avec la réalité en produisant des phénomènes de
dépersonnalisation chez certains patients. Cet effet est particulièrement présent pour les
personnes souffrant de troubles dissociatifs ou de paranoïa. La Miviludes101 signale également
que ce type de méditation est impliqué dans l’apparition de troubles potentiellement graves
chez les personnes souffrant de pathologies psychiques (dépression, schizophrénie, troubles
bipolaires ou risques psychotiques). Des recherches102 soulignent également que « les
exercices de pleine conscience (...) ne convenaient pas aux patients ayant des séquelles
sévères de traumatismes. Les patients ne supportent pas les séances (...), leur contact avec
leur corps leur faisait peur et pouvait amener certaines d'entre eux à se dépersonnaliser ou
clairement à se dissocier.» La pratique de cet outil thérapeutique doit donc impérativement
s’accompagner de solides compétences cliniques afin de pouvoir analyser l’état psychique du
patient en amont de toute application.

L'American Psychiatric Association (APA) a également observé des manifestations de la
dépersonnalisation induite par la Thérapie Cognitive Basée sur la Méditation de pleine
Conscience (MBCT) et d'autres problèmes ou contre-indications cliniquement pertinents
mentionnés dans les 4e et 5e éditions de son Manuel diagnostique et statistique des troubles
mentaux (2000, 2013).

4 La pseudo-thérapie et les risques de
re-traumatisation 

L’EMDR, psychothérapie recommandée par l’OMS pour le traitement des traumatismes et
des troubles liés aux traumatismes dans tous les groupes d’âge103, nécessite d’être utilisée
seulement dans un cadre clinique précis, contrôlé, par un professionnel ayant reçu une
formation de haute qualité et disposant déjà de compétences cliniques solides. C’est pour
cette raison que l’Association EMDR France, affiliée à EMDR Europe, propose un cadre de
processus d’accréditation contrôlé et régulé, avec un parcours de formation ouvert aux
psychiatres, psychologues et psychothérapeutes reconnus par l’ARS, comprenant deux
niveaux de formation et deux cycles de supervision.

L'outil thérapeutique utilisé dans la thérapie EMDR, à savoir la stimulation bilatérale
alternée (mouvements oculaires), n’est pas sans risque psychique pour le patient s’il est
utilisé imprudemment ou en dehors des protocoles reconnus et validés à grande échelle. En
effet, cet outil peut déclencher des réactions émotionnelles très intenses qui, si elles n’ont pas
été anticipées par le professionnel, ou si celui-ci est dans l’incapacité de les contenir par son
cadre thérapeutique et des techniques de régulation émotionnelle, présentent un risque
évident de re-traumatisation104. C’est particulièrement vrai pour des patients dissociés, car

104 Tarquinio, C. (2022). Pratique de la psychothérapie EMDR. Dunod.
103 EMDR France. https://www.emdr-france.org/lassociation-emdr-france/emdr-europe/
102 Piedfort-Marin, O., Reddemman, L. (2017). Psychothérapie des traumatismes complexes. Satas.
101 Rapport Miviludes (2021).
100 Van Dam et al. (2018). Ibid.
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« l’émergence brutale d’un affect risque de surprendre le patient, de le désorienter et de le
retraumatiser105».

Pour cette raison, le professionnel doit impérativement être en capacité d’évaluer la
stabilité psychique et émotionnelle de son patient et sa capacité à supporter l’EMDR en
amont de tout protocole de traitement. Par ailleurs, les patients souffrant de traumatisme
complexe, de troubles dissociatifs ou de troubles de la personnalité borderline peuvent avoir
des comportements dangereux : automutilation, tendance au suicide, passage à l’acte, réaction
de rage106. Il est par conséquent crucial de prendre des précautions lors de leur prise en charge
afin d’assurer leur sécurité, mais aussi celle du psychothérapeute. Cette sécurisation du cadre
thérapeutique ne peut avoir lieu que si le praticien EMDR est d’abord un psychologue
clinicien, c’est-à-dire un expert du soin psychique.

5 La pseudo-thérapie et les risques de déclencher
ou d’accentuer des troubles dissociatifs

Des recherches107 montrent que l’hypnose présente un risque de déclencher des épisodes
dissociatifs de façon spontanée mais également d’accentuer les symptômes dissociatifs et de
les pérenniser. De la même façon, L’EMDR108 « peut présenter d’importants risques
thérapeutiques (...) [comme] un état d’agitation et de confusion (une forte dissociation), des
menaces suicidaires et homicidaires contre ses thérapeutes ».

Les symptômes dissociatifs sévères sont effectivement des phénomènes pouvant se
produire pendant la psychothérapie EMDR109. On préconise donc que les thérapeutes EMDR
soient « prudents » et « qu’ils doivent évaluer les patients » en amont par sécurité. Lorsque la
symptomatologie se manifeste après la séance d’EMDR, elle correspond le plus souvent à
« des manifestations de panique, des cauchemars post-traumatiques ou catastrophiques
répétés, de l’automutilation jusqu’à l’impression insoutenable d’être mort pendant des
jours110». Dans certaines situations, ne pas entreprendre de thérapie EMDR ou, de façon plus
générale, ne pas travailler directement sur les symptômes psychiques ou sur le traumatisme,
sera préférable que de le faire111. Un clinicien avisé saura privilégier un autre type de
psychothérapie, mieux adapté à un patient non stabilisé ou dans l’incapacité de supporter un
tel traitement, comme la psychothérapie de soutien.

Aussi, des conditions doivent être remplies pour traiter les traumas complexes et les
dissociations post-traumatiques avec l’EMDR. Notamment, les traitements doivent « être
assurés par des personnels de santé qualifiés et formés en psychotraumatologie, mais aussi

111 Piedfort-Marin, O., Reddemman, L. (2017). Ibid. 202-203.
110 Ibid. 91-92.
109 Tarquinio et al. (2016). Aide-mémoire. EMDR. Dunod.
108 Voir par exemple : Lopez, G. (2020). Ibid.
107 Voir par exemple : Gruzelier, J. (2000). Ibid.
106 Ibid.

105 Forgash, C., Copeley, M. (2017). Guérir le traumatisme et la dissociation par l’EMDR et la thérapie des
états du Moi. Satas.
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que soit réalisée une évaluation précise des niveaux de sévérité des troubles
psychotraumatiques et des comorbidités permettant de définir les stratégies à proposer »112.
On peut rappeler que « la pertinence de proposer les stimulations bilatérales doit être
soigneusement évaluée par le clinicien qui doit déterminer le moment de les proposer »113 et
que l’EMDR est une thérapie complexe suivant des protocoles précis et rigoureux. Pour ces
raisons fondamentales, cette thérapie doit être pratiquée par des cliniciens, psychologues
cliniciens psychothérapeutes ou psychiatres.

6 La pseudo-thérapie et les dangers de la
décompensation psychotique 

Certains praticiens alertent114 sur les décompensations psychotiques pouvant être
provoquées par l’hypnose. Ces décompensations, à savoir une perte de l’équilibre psychique,
marquant un véritable moment de bascule dans la « folie » et l’apparition des symptômes, se
caractérisent par une rupture de contact avec la réalité caractéristique des patients souffrant de
psychose (schizophrénie ou paranoïa) et des troubles bipolaires. Elles se manifestent de façon
soudaine sous forme de divers syndromes : bouffées délirantes aiguës, délires persistants,
hallucinations et illusions sensorielles. Les délires d’allure paranoïaque sont de type
persécutif (la personne a la conviction que l’on se conduit d'une façon malveillante envers
elle, elle a la conviction d'être persécutée et d'être en danger, elle pense qu’on l’espionne,
qu’un complot se dresse contre elle, qu'on la trompe, qu’on veut la tuer, etc.), d’idées de
grandeur (illusions de puissance, d’influence, de grande intelligence, de filiation grandiose,
de surestimation de ses capacités personnelles) ou de thèmes à tonalité mystique. Ces
manifestations cliniques spectaculaires invitent donc à la plus grande prudence.

Des praticiens et chercheurs115 soulignent que « l’hypnose n’est pas une thérapie douce et
nécessite une sélection rigoureuse des sujets avant toute démarche. La précipitation d’une
décompensation psychotique à la suite d’une séance d’hypnose est une des complications les
plus redoutées. Elle n’est pas dénuée d’effets secondaires ou de complications
potentiellement graves ». De la même façon, « l’hypnose auprès d’une population
psychiatrique relève d’une expertise particulière et réclame par conséquent un solide bagage
en psychopathologie et une expérience significative dans le champ de ce que l’on appelait
autrefois la folie. Elle reste donc un terrain dévolu aux psychiatres et psychologues cliniciens
qui ne doivent utiliser l’hypnose que dans des affections qu’ils seraient aptes à prendre en
charge sans utilisation de cette pratique. Dans ses affaires, il ne s’agit pas de s’improviser
sorcier116».

116 Bioy, A., Célestin-Lhopiteau, I., Wood, C. (2020). Aide-mémoire. Hypnose. Dunod.

115 Forster, A., Kooger, N., Cuddy, N. (2004). Les possibilités et les limites de l’hypnose dans l’approche de la
médecine psychosomatique. Médecine et hygiène, 2476.

114 Ibid.
113 Ibid. 146-156.
112 Lopez, G. (2020). Ibid.
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7 La pseudo-thérapie et les risques suicidaires 

L’automutilation117 peut apparaître quand les symptômes dissociatifs se manifestent après
la séance d’EMDR. D’autre part, des phénomènes de suicidalité (tendance à la pensée
suicidaire et à sa planification, à la tentative de suicide ou au suicide), effets indésirables
graves, se déclarent dans certaines situations secondairement à la pratique de la Thérapie
Cognitive et Comportementale118.

Des chercheurs119 ont répertorié les risques de la thérapie cognitive basée sur la méditation
de pleine conscience (MBCT) et ont également identifié une probabilité accrue de suicidalité
mais aussi de dépression et de flashbacks (reviviscence d’événements traumatiques) pour les
personnes ayant des antécédents de traumatismes. Ils soulignent par ailleurs : « les risques ont
été sous-estimés et sont encore sous-étudiés, tandis que son potentiel de guérison et de
transformation de la souffrance a été terriblement exagéré. De toute évidence, ce sont des
dangers majeurs sous-examinés qui peuvent mettre le public en danger ».

8 L’emprise psychique et la manipulation mentale :
les dérives de la pseudo-thérapie à des fins
personnelles

On a montré que les techniques psychothérapeutiques peuvent être déviées de leur but
thérapeutique en devenant des outils à visée de manipulation et d’emprise mentale. Cette
emprise mentale, qui s’appuie sur des stratégies perverses insidieuses, se caractérise par des
« actions d’appropriation par dépossession de l’autre, une mainmise sur la psyché à travers
une position de domination où l’autre est dans un état de dépendance et de soumission »120.
Le patient devient assujetti, soumis et dépendant au pouvoir omnipotent de son
pseudo-thérapeute, mais aussi objet de profits. Cette dépendance aliénante a pour
conséquence de retarder la prise en charge de la pathologie initiale, ou pire, d’augmenter les
symptômes et la souffrance psychique qui précédaient121.

L’association « Psychothérapie Vigilance » observe des cas de relations sexuelles non
consenties entre pseudo-thérapeutes et patients, indiquant que ce phénomène, sous-estimé
aujourd’hui, constitue encore une omerta car les personnes qui les ont subies les divulguent
difficilement, prises d’un sentiment de honte et/ou de peur.

121 Voir par exemple : Gueurtzen, N. et al., (2018). Patients care dependency in mental health care : development
of a self-report questionnaire and preliminary correlates. J Clin Psychol, 74(7).

120 Dorey, R., (1981). La relation d’emprise. Nouvelle Revue de Psychanalyse, 84.

119 Kuyken, W., Crane, W., Williams, J. M. (2012). Mindfulness-based cognitive therapy (MBCT)
implementation resources. Oxford University.

118 Schermuly-Haupt, M.-L., et al. (2018). Unwanted Events and Side Effects in Cognitive Behavior Therapy.
Cognitive therapy and Research, 42(3).

117 Tarquinio et al. (2016). Ibid.
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9 La pseudo-thérapie et sa pratique déviante à des
fins sectaires 

9.1 Des pratiques déviantes en forte croissance

La Miviludes dénonce dans de multiples rapports (2005, 2006, 2007, 2016-2017, 2021),
les pratiques déviantes de la psychothérapie à des fins sectaires. En 2021, elle constate une
hausse des signalements qui constitue un « record » pour l’année en question. Sur l’ensemble
des dossiers concernant le champ de la santé, 70 % relèvent de pratiques de thérapies non
conventionnelles qui se sont développées dans le cadre de la crise sanitaire et qui comportent
« un risque important en matière de santé publique122». Ces chiffres sont d’autant plus
alarmants qu’ils ne constituent que la seule part visible d’un phénomène encore plus large,
précise le même rapport.

Les différents rapports pointent les techniques et les approches couramment impliquées dans
la dérive sectaire, notamment l’hypnose, l’analyse transactionnelle (rapport 2006), la
sophrologie, la gestalt thérapie (rapport 2007) et la méditation de pleine conscience (rapport
2021).

9.2 Des appellations diverses pour contourner les titres
réglementés (psychologue ou psychiatre)

En 2008, Georges Fenech, président de la Miviludes, dénonçait « le dévoiement des
pratiques psychothérapeutiques à visée sectaire » et mettait l’accent sur le danger inhérent au
manque de réglementation de la profession de psychothérapeute. Le rapport de la Miviludes
en 2021, à propos de l’usage du titre protégé de psychothérapeute, observe qu’un
détournement de ces dispositions législatives et réglementaires a été opéré par les
pseudo-thérapeutes. En effet, ces derniers ont eu recours à d’autres qualificatifs tels que
thérapeute, coach, psychospécialiste, psychopraticien, praticien en psychothérapie, praticien
en psychologie ou encore « psychosomatothérapeute » afin d’échapper, en toute légalité, à
d’éventuelles poursuites pour usurpation de titre. En effet, nous remarquons aujourd’hui
l’augmentation des psychopraticiens autoproclamés sur le « marché » du soin psychique,
usant de cette appellation pour tromper ou induire le patient en erreur et n’hésitant pas par
ailleurs à afficher « cabinet de psychothérapie » sur leur vitrine ou site internet sans détenir le
titre de psychothérapeute ou le titre de psychologue.

De plus, le rapport de 2016-2017 remarquait : « Déjà en avril 2013, la commission
d’enquête du Sénat sur les dérives sectaires en santé avait constaté que pour inspirer
confiance et faire croire à leur sérieux, les thérapeutes « parallèles » usaient de tous les
moyens pour asseoir une forme de respectabilité. Beaucoup de pseudo-thérapeutes n’hésitent
pas à afficher, notamment sur leur site Internet et sur leurs différents supports de
communication, des médailles et des diplômes. Ils créent ex nihilo un environnement

122 Rapport Miviludes (2021). 88.
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institutionnel avec des fédérations destinées à faire oublier que ces pratiques ne sont pas
reconnues par les Autorités sanitaires et qu’ils interviennent en dehors de tout cadre légal123».
On notera également que ces certificats délivrés par ces instituts de formation privés ne sont
aucunement reconnus par le Ministère de l’Education et de l’Enseignement, et n’ont aucune
validité légale, ni administrative.

Enfin, on remarquera que les appellations « psychopraticien » ou « praticien en
psychothérapie » qui détournent le titre de psychothérapeute, induisent en erreur et suscitent
la confusion auprès des usagers. En effet, ces derniers manquent encore aujourd’hui de
lisibilité pour distinguer les niveaux de compétences, d’expertises et de qualifications des
différents acteurs professionnels ou non professionnels du champ « psy ». Ils s’orientent donc
potentiellement vers des personnes sans aucune compétence, parfois malhonnêtes et/ou
malveillantes. Nos rencontres cliniques avec les patients ayant vécu ce type d’expériences le
confirment.

10 Ouverture sur des propositions

La littérature scientifique, les constatations cliniques des professionnels, ainsi que
certaines instances reconnues comme la Miviludes montrent et démontrent que toute
démarche se présentant comme psychothérapeutique n’est donc pas toujours bénéfique, et
qu’elle peut même s’avérer particulièrement préjudiciable et dangereuse pour le patient dans
certains cas. Elle peut déclencher des phénomènes psychiques perturbants et invalidants (par
exemple, la décompensation psychotique) voire accentuer une symptomatologie antérieure au
traitement. Sa pratique n’est clairement pas un acte anodin. Elle doit être encadrée et
maîtrisée par des professionnels disposant de diplômes universitaires académiques
(psychiatres, psychologues) afin d’éviter pour le patient les effets délétères cités dans ce
propos.

L’objectif visé ici est d’exposer les facteurs (non exhaustifs) qui contribuent à l’apparition
des effets indésirables et les dangers relatifs à la réalisation d’une psychothérapie non
maîtrisée ou dévoyée. En effet, l’absence d’analyse psychologique et psychopathologique
précédant le traitement favorise les effets psychiques délétères. Cette analyse, incontournable
et cruciale, doit être un prérequis indispensable aux fins d’anticiper les effets potentiellement
néfastes, mais également pour considérer si l’outil psychothérapique choisi est
spécifiquement adapté à la problématique du patient et à ses capacités, ou bien contre-indiqué
et exposant à des risques. Elle se doit d’être réalisée par des professionnels du psychisme,
psychiatres ou psychologues. Des recherches ont observé que « les praticiens non
professionnels qui n’ont pas le niveau approprié de formation psychologique et clinique sont
plus susceptibles de rencontrer et de provoquer des réactions indésirables. Ils sont moins
susceptibles de pouvoir y répondre thérapeutiquement et d'assurer le rétablissement du
patient. Le praticien en hypnose qui manque de formation professionnelle psychiatrique,
psychologique sera très probablement incapable de reconnaître ou de percevoir les signes de
détresse (…) il n'a pas la capacité de comprendre ou de faire face à cette détresse. Faute de
compétences basées sur la compréhension psychodynamique des processus en jeu, il ne peut
intervenir124 ».

124 Gruzelier, J. (2000). Ibid.
123 Rapport Miviludes (2016-2017). 39.
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D’autre part, les dangers de la pratique anarchique de la psychothérapie ont également
pour origine des pseudo-thérapeutes malveillants qui dérivent sur le plan éthique en agissant
dans un environnement sectaire ou isolément. Ils instrumentalisent alors la psychothérapie
dans un dessein d’emprise et de manipulation mentale, instaurant ainsi la dépendance, la
soumission et le contrôle sur un patient. Effets qui contribuent ainsi à pérenniser les profits
par abus de faiblesse.

Enfin, nous retiendrons également qu’il est important de considérer que chaque
psychothérapie possède ses propres limites, des risques spécifiques ou des contre-indications.
Sa pratique est donc très complexe et ne s’improvise pas, à l’instar de l’acte médical. Au
même titre que ce dernier est protégé et encadré par la loi, l’« acte psychothérapeutique » doit
l’être aussi en réglementant et en attribuant le droit d’exercice de la psychothérapie à ceux
qui en possèdent le titre. Ceci afin d’assurer la sécurité des patients dans un but moral et
éthique mais également par souci de cohérence avec la loi protégeant l’usage du titre de
psychothérapeute car, comme le soutient la Miviludes : « il appartient aux pouvoirs publics
d’assumer pleinement leurs responsabilités d’encadrement des pratiques de soin dans notre
pays125».

125 Rapport Miviludes (2021). 89.
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126

126 Avis CNCDP, 21-06 (2021).
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